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AVERTISSEMENT. 



v^E Mémoire sera trouvé long , je le crams ; cependant 
je dois observer qu y ayant de nombreuses difiicuités dans 
i opération que je propose au Gouvernement, il fallait^ 
pour le déterminer à l'entreprendre , les lever les unes 
après les autres avec détail. L'étendue de terrain que cette 
opération doit embrasser, les longues années quelle de- 
mande, les avances considérables où elle engagerait le 
-Gouvernement, le temps plus considérable encore quexi* 
gérait Tamonissement de ses avances, tout m'imposait; 
l'obligation , non-seulement de démontrer la nécessité de 
reboiser les montagnes du département des Basses- Alpes ; 
mais encore de bien développer tous les moyens qui me 
paraissent devoir être indispensablement employés pour 
y réussir. Or , ie pouvais-je sans détails ! Sans eux pouvais-je 
convaincre! pouvaîs-je espérer que jamais on mettrait la 
main à une si grande entreprise l Non ; et voilà mon ex- 
cuse poiir les longueurs dont ce travail est plein. 

Je m'y suis encore laissé entraîner par un autre motifs 
celui d'être utile à d'autres départemens, dont la position 
géologique se rapproche plus ou moins de celui des Basses- 
Alpes. Je me suis dit que, si quelque chose de ce projet 
pouvait s'appliquer à toute autre opération^ le temps que 
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(ij) 
j'y mettais ne serait pas entièrement perdu , et cette pensée 

m'a encouragé. J'ai compté d'ailleurs sur Ilndulgénce de 
ces hommes dont l'utilité publique est la constante occu- 
pation, et par qui les imperfections d'un travail sont ina- 
perçues , dès qu'ils y découvrent une vue qui se rattache 
à ce bien public, objet de toutes leurs méditations. 

Déjà j'ai eu la satisfaction de voir ce projet favora- 
blement accueilli par le Conseil d'agriculture. Sur le rapport 
fait dajis son sein, en présence du Ministre de l'intérieur^ 
Son Excellence a décidé qu'il serait imprimé aux frais de 
«oa ministère, et envoyé à MM. les Conseillers d'état, 
iç> Préfets, ies Ingéaieurs en chef des départemens, les 
MewhxQs conespondanfS duConseil, et aux Sociétés d'agrî- 
<:Ul{ujr«. Une décision si âatteuse n'emporte pôiot^ je le 
sftisV r^tpprobation de moji travail , puisqu'elle n'a pour 
but que; de pjQVQquer ies observations dont il doit être 
!l^(^ptH)lç r aân de les soumettre à la discussion du Conseil 
d^^icujtw^. ; néaioDoins dît est un préjugé en sa^veur^ 
qyi me ifdsse espérer que sa faiblesse sera couverte par 
i'»a4ulgençc des personnes qui le liront. 

J'« fait précéder ce mémoire d'une table trèsrdétaitfce, 
quî &euie sud&rait pour en donner une idée : elle n'est autre 
d|oi^, que le rekré des analyses des paragraphes dont il 
se compose. 
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Aperçu de la quantité de terres que fera regagner l'encaissement des 

torrenSi • }%i 

Elle serait considérable sur la Bléontrt « ibid. 

Presque incalculable sur la Durante. •* % • • » • ibîd. 

Des Juifs avaient eu le projet de l'encaisser avant la révolution .*,.... flbid. 
Inutilité d'y penser , avant d'avoir reboisé les montagnes qui yrtrsent 

leurs eamx • y^^ 

De la manière dont se déterminent les ùtterrissemens ». r)néL 

Rapidité avec laquelle ih sefamemt • îbîd* 

Temps après lequel ih 'atteignent toute leur fécondité... « ibrd«. 

Et ce qu'ils ^ent alors. fbid» 

Bénéfccpque , d'après cette valeur, t encaissement ée la Durante pmtrràtt 

procurer ; iSro^ 

Que si mime la dépense n'était pas couverte par hs atterrrsstmens , it 

n'en faudrait pas mrins encaisser les torrens. ibkt 



CHAPITRE IV. 
Des Moyens d'amortir les Avances du Gouvernement. 



■Pourquoi l'on a attendu d'en être à ce chapitre pour traiter de l'ausmen- 

* 

tatïon d'impôt que doivent subir les nouvelles forêts • Pag. 6i. 

V impôt doit être modifé quand la nature de culture d'un terrain vient à 

changer • • ihid. 

Conséquemment la contribution des terres incultes converties en forêts doit 

être augmentée • • • 6x. 

Au profit de qui le sera-t-elle . • • • ^ • . . . • ibid. 

Manière dont s'opère la répartition des contributions .entre les départe^ 

mens • . • ibid.. 

Ce ri est que dans leur intérieur que les changemens de nature de culture 

sont pris en considération • • ibid. 

L'augmentation dont il s'agit doit donc être au profit du département , 

et servir à alléger l'impôt foncier des autres propriétés •••••••*•• îbîd. 

// serait contre la justice de prétendre le contraire % , 6j. 

La redevance assise sur les mines serait vainement opposée ibid. 

Vainement on dirait qu'il sera créé plus de forêts qu'il n'en existait 

autrefois. • • • ..••••.• ibid» 

Et qu'ayant du y avoir dégrèvement au prof t de la Provence , lors de la 

perte des forêts, il doit y avoir regrèvement au profit de l'État si on 

les rétablit • « • • • • • d4« 

Vainement encore on conviendrait de la différence qui doit exister entre 

les forêts nouvelles et les terres à regagner sur les^ torrens ibid. 

L'ancienneté des faits ne permet pas d'en déduire des conséquences 

contre les principes-^ • .•••.• ibid. 

El liS propriétés doivent être allégées par suite de l'augmentation de 

l'impôt des forêts nouvelles. ibid* 

Aiais le Conseil général est le maître de voter le contraire ibid. 

Al9rs cette augmentation composera un fonds d'amortissement . ....... ^y. 

Qui servira à rembourser le Gouvernement de ses avances pour les t^gois 

comme pour les semis, ••...• , ibid» 
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Les calculs snivans reposent sur ce rote, que Ven présuppose. Pag. tfy. 

Terme moyen de l'impSe assis sur les terres incultes du département. îbid. 

Terme moyen de celui que paient les bois îbid. 

Différence formant le fonds d'amortissement îbid. 

L'augmentation sera proportionnelle i l'utilité dont les lois nouveaux 

seront pour les propriétaires • îbid. 

Elle ne commencera que la onzième année après les semis 66, 

Un cinquième étant supposé devoir périr ^ l'augmentation ne portera que 

sur quatre cinquièmes des semis ibid. 

On y a eu égard dans les tableaux i et 2 • . • • ibid. 

Reste à rechercher dans combien d'années le Gouvernement sera cou* 

vert de ses avances ibid. 

S. I/' 

De rAmortîssement des Avances du Gouvernement pour 

le Boisement des Montagnes. 

Tableau n* i , dressé pour montrer les effets de l'amortissement , rela- 
tivement aux semis ibid. 

Analyse détaillée de ce tableau 67. 

En combien d- années le Gouvernement serait rentré dans ses avances, 

si l'on n'avait semé que 20^000 hectares 68. 

Ce temps s' abrégerait , si le terme moyen de F impôt des nouvelles forêts 

augmentait ibid. 

Sur quoi se fonde la possibilité de son augmentation • ibid. 

Pourquoi l'on s'est renfermé dans celui de jo centimes par hectare. . . . ibid. 

On rappelle que , pour atteindre le but de l'opération , // faut semer le 

plus possible. . • • • 6^. 

Tableau n* 2, dressé pour des semis étendus jusqu'à rjo,ooo hectares. . ibid. 

Semis de jo,ooo hectares i . . . i • . . , ibid. 

Semis de (fo,ooo hectares - 70. 

Semis de-f 0,000 hectares ibid. 

Semis de 120,000 hectares 71 ^ 

Semis de ijo,ooo hectares. ♦ îbid. 

Pourquoi la remise des contributions se prolonge de neuf années aprh les 

semis faits. ^ îbid. 
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Pottrquoi il y a un excédant après que le Gouvernement est couvert de / 

ses avances : Pag< 72. 

Ce que serait le fonds d'amortissement, si l'on ne comptait pas sur la • 

perte d'un cinquième des semis îbîd. 

Et alors en combien d'années le Gouvernement serait couvert de ses 

avances pour les opérations ci-dessus ibid. 

Retard que ce cinquième apporte dans l'entier amortissement de ces 

avances ibid. 

Divers cas que peut offrir le dépérissement des semis 73. 

En le fixant au cinquième^ on Va calculé au plus haut possible ibid. 

Ainsi toutes les chances sont pour que la durée de V amortissement 

soit abrégée •. • • • 74« 

Le tableau n* ^ aide a comparer le temps de l'amortissement avec la 

quotité des semis exécutés ibid. 

Ce temps n étant pas en proportion avec cette quotité , c'est un puissant 

motif pour semer le plus possible ibid. 

Les avances du Gouvernement diminuant dès la onzième année , et cela 

• • ■ . . 

d'autant plus que l'opération se prolonge davantage, c'est un nouveau 
motif de lui donner la plus grande extension . « ibid. 

s. II. 

De rA.mortîssement des Avances du Gouvernement pour 

la Construction des Digues. , 

Des ressources pour amortir les avances du Gouvemement pour les 

digues: . . . . : : ; . . 76. 

L'impôt a asseoir sur les atterrissemens ne peut en être une ibid. 

La vente d*une partie des atterrissemens m est une réelle 78. 

Les atterrissemens détermines par des travaux et* art , ne sauraient être 

assimilés aux al lavions qui se forment naturellement^ .....' ibid. 

jWiz/i peut' on obliger les riverains à accepter les secours du- Gouverne^ 

ment pour la construction des digues! '• I . . . 79. 

Par quels motifs on le croit. \ . ..-,...•.. , i . . . w . ibid. 

Et comment on les y ohli^era . • 80. 

La moitié des atterrissemens appartiendra donc au Gouvernement, parce ♦** 

qu'il aura concouru pour mottié aux frais de construction des digues, . 8 a. 
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Que ta troisiimi et la plus efficace des ressources consiste dans le fonds 
eréi pour amortir Içsfrals dfs semis* ••••••.....••••.• Pag. 83. 

Ce que sera ee fonds, ces frais payJs îfjîd. 

Plus ort aura fait- de semis, plus -vite ira t amortissement des frais 

des digues ; motif nouveau de semer le plus possible ibiA 

Recherche de l'êpb^Ue à laquelle le Gouvernement en sera couvert. . . . S4 

A cet effet, on rappelle ce quelles coûteront.- ibid. 

t)n évalue ta quotité d'dtteMMMrfs i eSfiéYer:.. . '. îbid. 

On établit là valeur dé ceux qui appartiendront au Gouvernement. . . . îbid. 

Puis là valeur du sol sur lequel lU Se foffneront 8 j. 

Et Von parvient a connaître ce qui restera à payer avec le fonds d'amor- 

tissemeiit. . • . • i J • . •' . • \ . . »\ '. .\ . .'. :•••«... îbid. 

Ce qu'il faudrait d* années pour l'amortissement de cette somme , si l'on 

avait sème jà^bôo hectares et encaissé un seul torrent îbid, 

// en faudrait moins si F on avait semé davantage 8d. 

Mais l'amortissement s*opéreta moins vite , parce qu'il y aura plusieurs 

torrens i encaisser. • îbid. 

Ce qu'il faudra d'années pour l'opérer , suivant le nombre de torrens 

encaissés et d'hectares semés en bols. .^. . . « îbid. 

Ce que serait ce nombre d'années ,. si le Gouvernement renonçait aux 

atterrissemens •••.•• îbid. 

Ce qui résulte du rapprochement des tableaux jf et j. . . » é é . é . * » . 87. 

Que les atterrissemens a opérer ne semblent pas valoir que l'on fasse des 
digues • ^ é é . 4 • , ibîd. 

JRéponse 4 cette objection 88. 

Cottseryer les, terres encore subsistantes , est le principal but de J'enr^ 
cai^sement des torrens ^ ibid. 

D'aillefirs on n'a pas forcé ta quotité des atterrissemens à obtenir* • ibid. 

Et Ton a réduit à moitié la valeur de ceux qui appartiendront au Gou- 
vernement p ibid. 

J^ nombre^ d'années nécessaire pour amortir, et les dépenses des 

semis , et celles des digues 85. 

Nouveaux calculs pour démontrer que la longueur de l'amortissement 

ne doit pe^s faire renoncer à l'exécution de ce projet. ..,«•«..•• ibid* 

Cti que ferait la durée de l'amortissement dans un département plusyiche* ^o. 
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On ignore si le mode d'amortissement proposé est en usage. . . Pag. 5^3. 
// semble de nature a être employé pour favoriser , dans les dépar-- 

temens , des entreprises d'utilité publique îbid. 

Pourquoi Von n'a pas eu Vidée de faire rentrer le Gouvernement dans 

les intérêts de ses avances. p4^ 

RÉSUMÉ. 

Résumé des mesures indiquées dans ce Mémoire pour atteindre le but 

qu'on y propose. « ibîtf. 

CONCLUSION. 

Que le Gouvernement n'aurait d'autre motif de se refitser aux avances 

nécessaires a V opération, que la crainte de ne pas réussir pj* 

Afais on espère être parvenu à détruire cette crainte îbid. 

Regrets de l'auteur de ne pouvoir plus concourir i l'exécution de ce 
projet, dont il retrace les avantages ^ ^6. 
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INTRODUCTION. 



(Quatre cent trente mille six cent treize hectares [environ 4)^^13* Hectares im- 

• II* « T ^ • j •r » f jy ^ producti6dansiesBa$se«- 

un million darpensj sont improductifs dans le département Xipes. 

des Basses-Alpes ; c'est plus de la moitié de sa superficie. A 

une époque probablement ancienne , la majeure partie de u haute Proveiice 

ces 430*^^3 hectares était couverte de forêts; alors la tempéra* *""^ ^^ ^^ 

ture de la haute Provence, ses eaux, ses vallées, devaient être 

autres qu elles ne sont aujourd'hui. La destruction de ces forêts 

a sans doute été long-temps l'affaire des siècles (i) ; tant qu'elle 

a été opérée par eux , elle a été lente, et l'eflèt n'en a été ressenti 



(1) Ceci demande une explication; car, en général, le temps conserve et crée 
les forêts, au lieu de les détruire. Par les siècles, j*ai entendu dire ici le temps aidé 
des hommes, lorsque ceux-ci ne coupaient des arbres que pour leurs besoins, et 
lorsque les eaux ne creusaient les flancs des montagnes que lentement, parce que 
les terres étaient retenues par les gazons et les racines des arbres. 

A 



u 
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qu'imperceptiblement, si je -puis m exprimer ainsi. C'est quand 
le3 hommes y ont eu mis la main que le mal a fait de rapides 
progrès : aussi apprend-on f si Ton entend les vieillards du pays , 
que, depuis trente années sur-tout, on a vu disparaître plus de 
champs, plus de prairies, que peut-être il n'en avait été em- 
porté par les torrens dans le côuts des deux siècles antérieifts. 
Nécessité de recréer H est temps de remédier à cet état de choses, il est temps de 

les aacicDnes Forets. * *' 

recréer le passé : le Gouvernement y est intéressé aussi bien que 
le département, comme je le montrerai bientôt. 

Mais , avant d'entrer en matière , je dois , pour les personnes 
qui s'étonneraient que j'eusse pu m'occuper d'un projet si impor- 
tant dans le cours d'une administration de huit mois, dire qu'en 
Première pensée de ce 1 8 1 8, dès que je fus uommé préfet des Basses-Alpes, on me parla 

proîet* 

des ravages qu'y exerçaient les torrens ; qu'ainsi je me rendis dans 
ce département avec fintention de rechercher s'il serait possible 
de mettre un frein à ces ravages , et que celte pensée ne m'a 
point quitté pendant les huit mois qu'a duré mon administration. 
Tonnée dans le dé- J'étais à peine installé, lorsque le recrutement me fit kire 

wurtciiiciit. 

une tournée dans les arrondissemens. Cette opération et la saison 

avancée ne me permirent pas de les parcourir dans tous les 

sens; mais j'en vis assez pour reconnaître l'étendue du mal. 

Quant à ses causes, je n'ai point à me faire un mérite de les 

avoir découvertes : là tout le monde les connaît , même les ha- 

bitans des campagnes; c'est un grand point, les esprits en sont 

plus disposés à adopter les moyens de les faire cesser. 

En quoi consistent ies désastres , quelles sont leurs causes , 

comment elles ont agi avec une effrayante progression , c'est ce 
qu'il faut d'abord exposer. 
Sa simation soos le Le département tire ses principales ressources de ses vallées : 

rapport des ravages exer- * * 

câ par tes torrens. OT les terres de ses vallées sont maintenant emportées plus 

d'à moitié. Sa partie haute, qui se compose de l'arrondissement 
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de Barcelonnette , de celui de Casteliane , de la majeure par- 
tie de ceiui de Digne , offre le spectacle de la plus triste infei-* 
tilité. Les montagnes y sont presque toutes déboisées : ii famt 
pourtant en excepter la vallée de Barcelonnette ; là elles se Vaiié^ de Barceion- 

, _ __ - - . nette encore riche en 

couvrent encore de riches herbages, et, chaque printemps, montagnes p^tpcafos. 

des miUiçrs de moutons y arrivent en foule de la terre d'Arles (i), 

pour se refaire des fatigues de Thivcr et se mettre en état de 

supporter le isuivant. Ailleurs les montagnes ont ce$$é et 

cessent successivement d'être couvertes de pâturages. L'qeil ne 

rencontre que des rochers nus , ou de vastes parties noirâtres 

que Ton croirait formées de terr^ végétale, mais qui, n'étant 

que le résultat de la décomposition d'ardoises incomplètes» sans 

cesse altérées par l'intempérie des saisons, se refqsent à toute 

végétation. Les monts hérissés de rochers sont encore moxn^ 

hideux : du moins quelques huis, qyelqyes genêts | çfpissent 

dans leurs fissures ; roaiheureusffliçnjt, çh%q[He jour arraphés pour Buîs et genêts, mi- 

faire des fumiers , phoque joiir ils deviennent plus rares ; et n!ÎI wr«. ^"^*"*^' ^^^ 

quand ils auront cessé (éppqge qi)i n'est pas éloignée), la disette 

d'engrais, qui existe dé/À» sera décupléi9 1 l'agricgltiirie ^yrft ddcru 

dans la même proportion » at la population ser% çQntfAjnt^ <k 

quitter un sol qui ne pourra plt)s |a t^ot^rfir. 

Cette déplorable situation a deyx gran^?» causes; h pxftr Cette situation a deux 

-X ^ij^x- 1 r à^ I ff.'f causes: le iiéboisement, 

mière est: la destruction des forêts ; I4 seconde , la maf^i^ des les défrichcmcns. 
défrichemelts. 

Par suite de ces deuK causes, |«s meilleww terres qnt âî( 
empprtées et le soi)t tpti$ Ifs jour» par fcs jtorrens. Rien ne^ 
affligeant coniine 4e yoir les v^iiées cpvvf rtes jlç «illoy» dmf 



(i) Sous le nom dp terre d* Arles, toutç. I^ Camargue est comprise. Cette fie, * 
située à Temboachurè du Rhône, forme lin trîangfe de ^ept lieues de longueur, 
environ > sur chacun de tes trois cQU?s*. ! 1 ..* 
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presque toute leur largeur, et sillonnées seulement de quelques 
^lets d'eau. £n apercevant pour la première fois ces vastes 
lit? de cailloux » on se demande quelle puissance inconnue a pu 
y amener tant de débris ; mais , lorsqu'on s'élève sur les hauts 
sommets, que rceiii après avoir embrassé les monts moins 
élevés, pénètre jusqu'au fond des vallées, alors le voile qui 
couvre la cause de tant de ravages se soulève , et l'on reconnaît 
que l'homme est le principal auteur de la désolation qui règne 
autour de lui. 
lEffcts physiques pro- En effet , il est reconnu que les hautes montagnes exerçait 

duits par les hautes mon- , • i i 

lagnes, iorsqa^eiies sont une attraction sur les nuages» et que cette attraction est la plus 

grande possible, lorsque les sommets sont boisés; alors les 
nuages sont non-seulement attirés, mais retenus : forcés de se 
résoudre en rosée, ils entretiennent le pied des forêts dans une 
humidité permanente. Pénétrant jusqu'aux réservoirs préparés par 
la nature , cette humidité alimente les sources et tient les eaux 
à un niveau presque constant: que si l'imprudence des hommes 
vient à détruire les forêts , la face des lieux change aussitôt. 
Effets physiques résul- / L'effet du déboisement est de détruire la double attraction 

tant de leur déboisement. ' r a i i .x,. iii 

des lorets et des sommets ; la première n existant plus , la der- 
^ nière seule ne suffit pas pour retenir les nuages : ils obéissent 

aux vents les plus légers , et portent ailleurs le bienfait de leurs 
eaux. C'est ainsi que Ton passe, dans les Alpes, des mois, 
presque des années, sans recevoir de pluies; puis tout-à-coup 
les nuages arrivent de tous les points de l'horizon, s'entassent 
comme pressés par des vents opposés, et fondent en torrens 
qui entraînent tout dans leur cours. Dans les pays très-élevés ^ 
dégarnis de forêts , il n'est guère , pour avoir des eaux , d'autre 
. chance €[ue celle des orages ; mais , dans cette chance , on pour- 
rait presque dire que le mal l'emporte sur le bien , car les eaux 
versées par les orages sont dévastati:ices. 
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Si Ton ajoute au déboisement des sommets les dëfrichemens Résuluudadéfriche- 

non moins imprudens qui ont été exécutés depuis trente ans 
sur les flancs des montagnes , on connaîtra ia seconde cause de 
ia situation des Basses- Alpes » et Ton concevra dans quelle pro- 
gression le mal a dû s'accroître , sur-tout lorsqu'on saura que ïes Degré dMndinaison 

^ i,ï . I j ï des montagnes avec rho- 

pentes de ces montagnes forment avec i horizon des angles de riion. 
^5 , 70, même 75 degrés. Sous une înciinaison si rapide, il 
est impossible à des terres remuées de résister aux orages : 
comment le feraîent-elles , quand des pluies ordinaires suffisent 
pour les entraîner (i)? Dans lès pays très-éievés, les gouttes Effets des pluies tfo- 
d eau ont un volume beaucoup plus gros que dans les pays de ^ " 
plaine, parce que, parcourant moins d'espace, elles sont moins 
divisées par Tair, Ayant plus de volume , elles, sont plus pesantes 
et tombent conséquemment avec plus de rapidité. On voit par là 
combien leur action est augmentée , puisqu'elle est le produit de 
leur masse par leur vitesse : aussi ces terres imprudemment re-» 
muées, qui , par hasard, auront, la première année , échappé aux 
orages et présenté l'appât d'abondantes moissons , Tannée suivante 
ont été emportées tout entières dans les vallées , et à leur 
suite les débris des rochers y sont aussi descendus. Ainsi s'est 
élevé le lit des torrens, et leurs eaux, déversées de plus en plus 
sur les bords, ont, chaque année, entraîné davantage de meil- 
leures terres des vallées, et en ont couvert davantage des débris 

des rochers. 

' ■ - - - 1 — ... ■- , , 

(1) Ce n'esl guère que dans les pays de hautes montagnes qu'on essuie ces 
flaques d'eau qui eatratnent tout , habitations, terres, arbres et jusqu'aux rochers. 
Voici comment s'explique ce phénomène : lorsque des nuages s'engagent dans des 
gorges étroites, et qu'au même instant il arrive un abaissement considérable dans 
la température, alors il y a condensation subite des molécules d'eau qui composent 
les nuages; et cette eau ne pouvant ni être soutenue par l'air, ni divisée par lui, vu 
son volume et le peu d'espace à parcourir, elle tombe de tout son poids, et rien ne 
lai résiste. 



Cpaioce cTune pro- Tedes soHt les causes de la triste situation du département. 

chai ne dépopulation dans ^^ . . , i a i> 

la partie haute du *dé- Uii peut avancer avec certitude que si Ion ne se liate dy porter 
par cmcn . remède , bientôt sa population ira diminuant dans sa partie 

haute , et cela avec une rapidité qui ne sexpliquera que par ce 
qui précède. 
Qu'il est cncorctemps Je ne sais. si je m'abuse, mais je croîs qu'on peut réparer 

de remédier au mal. , , . . ,., t , 

le mal ; je crois sur-tout qu il est temps de.jsen occuper : encore 
un quart de siècle, et peut-être serait-il trop tard t parce que 
ies meilleures terres qui existent sur les montagnes , sillonnées 
par les orages , seraient emportées ; or c'est p^r elles que doivent 
se recréer les champs dévastés , lorsque les digues à construire 
seront exécutées. 

Hardiesse de fentre- L'entreprise est grande, et d'autant plus hardie, <]u'il y ikut 

une persévérance et une direction constantes de la part de 
l'administration , comme tine docilité et des eâbrts soutenus 
de la part des habitans. 

Temps iju'eiie ciigc- C'est d'envîron trente années que datent les plus grands désas- 
tres ; un demi-siède sera nécessaire pour les réparer: mais il ne 
faut point s'en effrayer. Qui s'occupera des projets dont la brie* 
yeté de la vie des hommes ne leur permet pas même de tenter 
lexécution, si ce n'est le Gouvernement î P'ailleyrs, cotQme 
je l'ai dît plus haut ^ il est ioîéressé , plus qu'pi) »e crpirait , 
à réaliser celui que je lui soumejEs. 

Intérêt du Gouverne- Quc l'on ne s'imagine point en effet que le départe^enj^ des 

ment à sou exécution. n ai mi i j /* «^ j i» ^ ^* 

Basses- Alpes recueillera seul ws rruits de 1-operation que je 

propose ; les trois départemens formés de i'aneieiine Provence 

Influence du plateau y participeront presque également : cççî pourrait surprendre au 

^' premier coup-d'œil ; n^aist isi Ton considère Tinfluepce que le 

vaste plateau des Alpes , avec ses hauts sommets , ses pro- 
fondes vallées ^ ses n/eîgps et ses glaces éternelles , doit exercer 
sur l'atmosphère , à une distance qu'il n'est pas donné auy 
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hommes de caicuter^ on sera pcrsiiadéi qu'une partie de la France 
subît cette influence. C'est sans doute au déboisement des der- Départcmcnsquîiasu- 
niers gradins de ce plateau , du x:ôtjé de la Provence, que cette 
contrée $i renommée, si riche, doit d'avoir vu ses oliviers, ses 
fruits à noyay , et sur-tout ses amandiers , geler depuis vingt- 
cinq à trente ans plus souvent qu'autrefois. Peut-être aussi , ces 
vents inconnus, ces tardives gelées, qui ont désolé les vignobles 
de la Franche-Comté , de la Bourgogne et d'autres provinces, 
depuis le même temps, doivent-ils être attribués à la même 

cause. 

Si tant de mai découlait du déboisement des parties infé- H dépendra du conscH 

. .j g^ûérai que ie$ secours 

rieures du plateau des Alpes , le Gouvernement ne serait -il du Gouvernement ne 

, , , , , , • .f soient que des avances. 

pas intéressé a le reparer , et ne devrait-il pas y porter un prompt 
remède, sans s'arrêter à ce qu'il pourrait lui en coûter! Ce qu'il 
dépenserait d'un côté , l'agriculture le gagnerait de l'autre au 
centuple. D'ailleurs il dépend du Département que les dépenses 
du Gouvernement ne soient que des avances , et je connais 
trop le bon esprit qui anime les membres du Conseil générai, 
pour ne pas être certain qu'il voudra tout ce qui dépend de lui. 

J'entre denc dans l'exposé des mesures qui me semblent devoir , Résuiutsà •btenîrde 
être prises, afin de prévenir la dépopulation de la partie haute du ^^^^ 

département des Basses-Aipes , et de lui rendre son ancienne pros- 
périté; je veux dire au moins toute celle dont il est susceptible. 
Pour arriver à ce but, il faut diminuer la masse et l'impétuo- 
sité de ses torrens , reconquérir sur eux , et par eux , les terres 
qu'ils ont enlevées à l'agriculture, et les empêcher principale- 
ment d'emporter ou d'ensabler le reste de celles des vallées. 

Ces mesures seraient , 

I ."" D'empêcher tout nouveau défrichement sur le penchant Mesures pour y anî- 
des montagnes , et de rendre aux terres remuées par les défrî- ^*'* 
chemens déjà exécutés leur adhérence primitive ; 



L^ 
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1.^ De boiser ie sommet et ie flanc des montagnes; 
3.^ D'encaisser les torrens. 

Ces mesures seront la matière de trois chapitres difi^rens, 
dans chacun desquels je traiterai tout ce qui s'y rattachera. Un 
quatrième » et dernier , aura potir objet d exposer les moyens qui 
me semblent devoir être adoptés pour couvrir les avances du 
Gouvernement 



(?) 



CHAPITRE L^' 

Des Ùéfrichemens sur les flancs des Montagnes. 



Nous venons de voir que les premières mesures que je pro- Quii faut réparer fe 

^ * ^ mal causé paries anciens 

pose pour arriver à la régénération du département» consistent ciéfrjcliemens,etenem* 
à empêcher tout défrichement nouveau , et à raffermir les terres 
déjà défrichées; ce chapitre sera conséquemment divisé en deux 
paragraphes. 



S. i.^. 

Empêcher de nouveaux Défrichemens. 

Empêcher de nouveaux défrichemens est aussi nécessaire dans tes défricfiemens . 
les pays de hautes montagnes , qu'il est utile de les favoriser ^«^rdaBgercS ïz^Xt% 
dans les pays de plaines. Dans les plaines , f agriculture s en ^*^* trcs-éicyé$ , 
augmente ; dans les pays de montagnes, les défrichemens , après 
y avoir donné un accroissement éphémère » causent àts dom«* 
mages irréparables. 

L'ordonnance de i6<^7 avait été rendue dans des vues d'une Ordonnance de \Uj 

V ^ ^ II .^ TV r pouries y réprimer sur 

haute prévoyance ; elle prononçait une amende de 3000 francs tes terrains «vm^. «m 
contre tous ceux qui défricheraient des terrains en pente, non 
boisés , parce qu'elle voulait prévenir la dépopulation du pays : 
mais depuis long-temps cette ordonnance a paru trop rigoureuse Tiowée trop rig^«. 
aux tribunaux; et, n'envisageant que les individus sur qui elle '««^ P« «« ^itunauE. 
frappait y ils n'ont prononcé pour ce délit ^ue de modiques 

B 
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î.eii;r.meiiJe?ît^cve^ anienJes qui ont aggravé Te marau lieu de Tarréter (i). En effet r 

n'urrt'tcnt poiut le m:ik . , , . 

ces amendes ne pouvant être mises en comparaison avec le 
bénéfice que présente u«e &euJe. récolte dans un terrain nouvel- 
lement défriché, il nest pas un habitant de la campagne qui 
n'en coure volontiers les ris^^ues^ 
Laîoi du 9 fîoicji an Les tribunaux ne s'appuient que sur la loi du 9 fforéaï an 1 1 ; 

II, qu'ils appliquent, ne i • a r / / p !• ^' J» 

concerne que les défri- et, conduits 3, dcs conséquences crronces par 1 application dune 

cliemens dam les terrains ... t i /r • i «Ji^ 

irises, loi qui ne concerne que les détrichemens commis dans les ter- 

rains boises, ils ordonnent la remise en nature de bois, de terrains 
quî n'y» étaient pas atspafavanl:. 

I>ès-lore cm pourrait cpoire* que «es /tigenfeiM' opèrent jb«iu- 
coup de bîen-, e«qi»e, s'ifcy w à& vawnbreiàjQ d^friehemenk^ ^ liy 
a de nombreuse» €on<fi»Dflatioiis , et, pv 9uil^, ime quantité 
considérable de terrains non boisés mise chaque année^en nature 
de bois. Si on le croyait, on se tromperait : d'abord, il s'en faut 
beaucoup que tous les défrichemens soient constatés par des 
procès-verbaux ; t^Rtât par la doiSc^ultiÀ de connaître les déiin- 

quans , tantôt par la crainte de se faire des ennemis , &c 

lootécutioi» desjttge- ensuite, potce que,. sui! vàngt mcDentens de* «««le espèce^ toès-peu 

miÊûs on ce qui coDccrnc. * o / o a r 

1c bQisemcDtdcs terraûut wc^okreot Une entière eicécutkdi , pettihétre méia» pas u» , sous 

ie rappQot du boisejBeiiÉ. U rmidamt donia cnt &>is. miw^r arsâtti? 



ies déffkketsieifts par ila csajate' dluna a^ioenib , en appavence 
Nécessité d'une sévé- hoës. (k propostloa avec ht déiit y <M0 d'oudoMiei des. reboise-* 

rilé plus grande, * > rr 

mens qui ne senectuent point, et de pronoiicei Aes 



qui Q eftaiaot peitsaennev 
£ss«iiiài(^.é0UHL A diâSéconteB nepcises, ies lttij>iuiamr ooA e^ayrf Kteâèt qM« ie 



([ki)^ Mtoainmitioa., )&• b dâsIarAiici» fbmiielliiaMiN^^ n^s» pas» d'â»cuf|jier 

fai du dire toutes bs. causer auxquelles j'attribue la situation actuelle du. départe- 
ment des^Basses-AI^es : je ne Pai fiiii qu'en -wic de son pl\is gran<f intérêr , a^vec 
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plus fortes pourraient produire , mais ce n'était toujours pas celle 
prescrite par l'ordonnance de 1 66y^ et ces amendes étant, comme 
d'ordinaire, tombées sur des malheureux, ceux-ci, en justifiant 
de leur indigence, ont obtenu remise de la majeure partie de Pourquoi îfs n'ont pa* 

^ , dure. 

la sornm^ à laquelle ils avarent été 'condamnés. Alots , et bien 
malheureusement^ îes trîbuïiàtix ont vu îàime sorte d'infirma*- 
ihMî dt Itfun jtigemtns , de* ^orte qu'iïs ont bientôt renoncé A 
<&trè rigoureux. 

Oepenflant îfe n*^nraîent dû caiculer que les ï-ésultats. La remise 
tftme partie de l'amende était tonjours douteuse : lorsqu'on f ob- 
tenait , trette rémtse était une grâce ; celui même qui en avait 
'été l'objet , avait encore à supporter dies frais considérables pour 
îesqnels il -subisraît souvent la contrainte par cotps ; îl se res- 
sentait long -temps d'un pareil jugement; long -temps îl était 
l'exemple des dangers des défrîcliemens îllicites. 

Se trois donc que, pour ponvoîr arrîvet aux résultats que s'était Méccttiiédc faircexd- 
proposés Fordonnatice de i66j, îl serait nécessaire que Son Tcej, ^ °*****^^ 
Excellence le Ministre de la justice rappelât aux tribunaux du 
département, que cette ordonnance étant locale, et n'ayant été 
abrogée par aucune loi postérieure , elle doit recevoir son exé- 
cution toutes les fois qu^il se commet des défricfaemens dans des 
teirafns en pente iron boises. 

Une pareille invitation de la part de Son Excellence toe 
saurait ^re considérée comme une influence. Les trîbunau* s ap- , 
puient sur une loi qui n'est applicable qu'aux terrains bois/s. Les 
himener à f observation d'une ordonnance spéciale non abrogée , 
est entièrenvent tlans les attributions du Ministre de la justice. 
Au reste, je montrerai, au paragraphe suivant, que cette ordon-: 
hanté est incomplète , et a besoin d'être niodîfiée. 
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Raffermir Us Terres défrichées: 

Tout attteor à< iéîri- Prévcnîf les iiouveaux défrichemens est sans doute très-ior* 
?n^;ù%:i^^^^^ portant; mais il ne k serait pas moins de pouvoir réparer le 
% téM eut f oodamné k le j^^j causé par ceux déjà exécutés : il serait donc à désirer que 

« invertir en prairîef ar- * / * 

liiirMWti, f Qn pût faire consolider les terres remuées sur les pentes , noR 

encore descendues dans les torrens , par tous ceux qui en ont 

détruit l'adhérence 9 et pour cela qu'on pût les condamner, s'ib 

étaient connus, à convertir ces terres en prairies artificielles; 

Kl le propriéuire, k que si les auteuFS de ces défrichemens étaient inconnus, il fau- 

déUut de Uuieur. j^^j^ quou pût Condamner les propriétaires. Enfin , si les Aélsàs 

déterminés par la loi pour constater les délits , et les poursuivre 

lorsqu'ils sont constatés , étaient écoulés , et qu'il ne fût plus au 

l/admJniAtration de- pouvoir des tribunaux d'en connaître , il serait encore à désirer 

vrait pouvoir Ty aitrein- r j • • ^ *• ^^ r . • ^ j^ J •* i j> 

dre Jonque t'action des que 1 aamm>stratJon put faire ce qui ne dépendrait plus deux; 
IvoirTieu. "* ^^^^ * s*^ns cela, p^ur les quatre cinquièmes des terres défrichées, le mai 

est irréparable. 

Je sais que les lois ne permettent pas plus à l'administration 

qu'aux tribunaux des actes rétroactifs : mais ici la chose a une 

conséquence si majeure, que si ce que je désire n'est pas possible, 

il ne saurait être blâmable de souhaiter qu'elle le fût* 

Que iMl y • Imposai- Si» pour le passé, il n'y a rien à espérer; si, pour obtenir que 

/audmitque cctw dispo- ^^^ terres défrichées soient converties en prairies artificielles^ il ne 

tSiT^^^^^ ^^^^^ ^ l'administration que la voie de la persuasion , presque 

aoAMncf deitf^y. toujours Stérile en résultats lorsqu'elle parle plutôt pour Tintérét 

public que pour l'intérêt privé, du moins ce que je désire est 
possible pour les défrichemens à venir; et comme l'ordonnance 
de 1 66 j ne porte rien à cet égard , on pourrait la remplacer 
par une loi , et y insérer les dispositions ci-dessus. 
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Ces dispositions étant une peine réelle , il y aurait lieu de Aïo» ramenée de 
modérer Tamende de 3000 fr., déterminée par l'ordonnance non^l^p^ormiêtrciw- 
ci-dessus; alors on serait plus sûr de son application. 

La ioi qui ia remplacerait , pourrait aussi statuer qu'elle serait 
applicable à tels ou tels départemens qui y seraient nominati- 
vement désignés, leur position géographique en plaçant plusieurs 
dans la catégorie de celui des Basses* Alpes. 

La proposition qui. tend à ce que le propriétaire de tout terrain On prévient i objec- 
qui, à l'avenir, serait défriché, fût condamné par les tribunaux cT^d^w tic^^nt'de 
à le convertir en prairies artificielles , si l'auteur du défriche- 
inent n'était pas connu , ou s'il n'était pas légalement constaté, 
ne manquera pas de paraître arbitraire ; et le vœu , que l'admi- 
nistration pût y contraindre le propriétaire , à défaut des tribu- 
naux, ne le semblera pas moins. A l'inculpation qui pourrait Discussion de pria- 
m'ëtre faîte à ce sujet , je répondrai que là où le règne de la ^'^ ^* "'^ 
ioi finit, l'administration a souvent le droit d'intervenir, parce 
qu'elle est protectrice des intérêts généraux. Ainsi là où un mal 
public est évidemment à craindre ; elle doit prendre des me- 
sures pour le prévenir. C'est d'api es ce principe qu'elle oblige un 
propriétaire à démolir sa maison lorsqu'elle menace ruine, et 
même la fait démolir aux frais de ce propriétaire , s'il s'y refuse. 

Quant au cas particulier qui nous occupe , rien n'est ^i aisé 
à justifier que mon opinion : le défrichement sur une. cote ra- 
pide est une oeuvre qui n'est pas seulement dommageable au 
propriétaire du fonds , elle f est , on peut dire , à tous les pro* 
priétaires, riverains d'un torrent, qui sont placés au-dessous du . - t 

point où le premier orage peut entraîner les terres dont 
l'adhérence a été détruite; parce que, comme il a été dit 
plus haut; à la suite des terres descendent les débris dès 
rochers : or ces débris élèvent le lit du torrent; font, lors de 
leurs gonflemens soudains, déverser davantage les^ eaux sur 
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Ifîurs bords, et conftéq^enwwerW; hâtent la ruine 4es propriétés 
riverai n«e8. 

On ne serait pas toçii à dire tjut? Je dwnniage ti e^ »pas pàf- 
paMe ; quïl n'^est pas afiwé; qije tant qiu'il Tiest paè Wiwé, îi 
ne peut y avoir lieu à une peine. 'C«st prtécîsémtent parce iju*il 
n«t pas arrivé, qu'il faut le prévenir. S'il n'est point palpaMe, îi 
n'en est pas moins é\Tdent; et comme il y a non pas «n seul pro- 
priétaîtae intéressé àoe qu'on le prévienne , mais un grand ïiombre , 
c'est à i'admîn^i&lratîon d'intervenir pour empêcher tps^îl ti arrive. 
Tout propriétaire <îui laisse B\i»b&pst'er sur son fends une tjeuvre 
dont le dommage i>e saurait èDre bornée à lui seul , peut être 
oblige par elle à ie prévenir à ses frais. Par ie même motif, si 
le défrichement a été coîi^até en temps uttte » et que fauteur 
en soitinôcmnu, fcs tribunaux peuvent, à son défaut, condamner 
ie propriétaire à remettre les -choses dans un état <}uî ne nuise à 
personne ; ce qui , dans ce cas -ci , ne peut se faire que par fa 
conversion en prairie^ arti^cdelles des terrains défrichée. 
Les communes se- Je w'ai pas bfsoîn d'ajouter <jue tes communes, propriétaires 
"cuiîlrs^^îTuwdcc^^^^ des terrains défricfcés , seraient astreintes, de même que les par- 
dcH« îe° t«T^^^^^ ticuiierst à couvrir ces terî«es dé pi^airies artificielles; ce serait 

pî^^rtéuir^*" '^''^'°' ^^"^ ^^ ^*sez bon moyen d^amener les gaixfes champêtres & 

un peu' plus dé surveiflancé , «t cônséquemment atissi d'amener 
ies communes à leur assigner un salaire sufKsant. Je reviendrai 
•plus tard sur cet objet. Les frais de semis i à la charge des com- 
munes, seraient portés à leurs budgets , et allongés par fe pnéfêt. 
Le sainfoin est ce qui -- P-our créer <}e&p(raîries artificielles- sur les penchans des mon- 

convicm fe mieux pour i-r- t^ _l- •j-^i* -i* 

ies établir. tagttes , te saiMom serait ce qui conviendrait !e mieux; il réus- 

sirait xl'auûant plus sûrement qu'on emploierait plus de précau- 
^ tions pour fe protéger contre le bétail. Les haie* seraient, dit-on^ 
indispensables pour sa fconservatîon : maïs, indépendamment de 
cfe que ce nioyen-ii est trop dispendieux , ;è doute fort qu'il se 
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trouirât du bais à ptDertée deî louâr lias terram* qiuiL oot étd ééfiri^ 
cbié». Voici ,. au reate , cd* qite niiecrwak à câ^ suijiet M. Bermom^ 
de Yaiili^K malite de ^lQy,eiis p. a«(»idiîasemeii£ de: Sisteeoa'^ Lut 
et sotk (làn sont deux agfloosQmeâ.tr^ddstkiigjaiés^ 9ui ont reçui^ 
ii y; s xjut^ Ms. aaiméesi, luaie méd^âtUe diat du: GcMiuerjicsnQent:!. 
pouxr prix: des trsvaotx quiik ont exécutés:», à apuelq,uea Iktse^ dbss 
Sîfiieroji ,. dasiSs uo donoaioe aii tm\t étsàt à. créée» ott Jbs diâRaci^bbés 
du terrain étaient extrêmes presque pal^t<MD^,et ovi» à&n»de 
persévécaitce^ de inmiAères , d»' soins ^ et sus» dTangesut». fis ont 
obteiitt des Siuccès ^pd tien Dent étg prodi^^ 

Je iaissetaii parler Ml Barmttnd de* Vaxilx- iui-oiiènifî :. £xDcriencedeM.B^. 

.- - , -, M'»! mona de Vauix k ce su- 

ce H y a douze ans environ, que, désirant utanseï!' a tai eooiH )et. 

^ maiiK ds NoymSf, des. tenea jadis CQUiuevtes* de bois» dKtfiridbées 

>? depuis la févxafutiDn:», puis, épuisécss; à un pomt iocDnajsv^ye i, 

>» nous résolûnotts. de^ Im a^niftr eA d|s les cxMaivrsfl de: saimibiau 4 

» Nos semis réussirent à merveille. Rien n'était plus satisfaisant 

» que de voir, à cette hauteur, le sainfoin substitué aux céréales 

» qui n'y voulaient plus rien donner, et couvrir d'une riche ver- 

»> dure des terres qui, peu auparavant, ne présentaient qu'une ^ 

» image d'abandon et de stéfiM ié * 9««»àrpeu'k terrain se rafFer- 

» mit en se gazonnant, et les eaux n'y firent plus de mal. Nous 

» avons joui huit ans de cette prairie ; et l'opération eût été , 

» avantageuse, si nous n'avions négligé, la première année, de la 

'> i?|iettre à l'abri des troupeaux étrangers. Mais, faute de ce soin, 

>» que la brièveté de notre bail ne nous permettait pas de 

» prendre, notre location fut trop souvent envahie par le bétail; 

» et n'ayant plus le courage d'étendre notre culture, nous l'avons 

» enfin abandonnée à la commune , qui n'en tire aucun revenu , 

•» mais qui voit sa propriété assurée contre les pluies d'orage, 

» qui , divisées par le gazon , n'y font plus le moindre mal. >» 

Dans cette expérience , dont MM. Bermond de Vaulx n'ont Bk prouve Tutiiité 
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dont seraient les prairies pas été Complètement satisfaits, je trouve tous les motifs den- 
mfr !cs^tcmms"cn pcme couragemeiît quî peuvcnt porter à fa tenter en grand. On y voit 
chwnem.^" '" î^^ ^^^ semîs avaient parfaitement réussi, quoique sur un sol 

épuisé ; que ces agriculteurs distingués ont joui huit ans de leur 
sainfoin , sans pourtant avoir rien fait pour ie défendre du bé- 
tail ; et enfin , ce qui est le but principal auquel je tends , que la 
terre s'était raffermie, au point que les pluies d'orage ne lui cau- 
saient plus le moindre mal. 

II y a donc là tout ce que l'on peut désirer d'obtenir, lors- 
qu'on ne prend aucune précaution; et, bien certainement, le 
propriétaire quî voudra en prendre davantage , sera bien sûr d'en 
recueillir les fruits. 
Une fois rafTermis , Lorsque le soi Sera raflèrmî , et les sainfoins usés , ces terrains 

ces terrains pourraient a^ • ^ it* -rr \ 

être boisés à leur tour, pourrout être mis en nature de bois avec certitude du succès ; 

ils concourront alors au grand but de l'opération^ 
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CHAPITRE IL 

Du Boisement des Montagnes. 



Difficultés du bo'M 
ment ; 



Elles peuvent k vain- 
cre. 



Couvrir de bois les sommets des montagnes /leurs flancs, et Boiser les montaga^f 

T •! • ^•ir ff est le principal moyen 

toutes les terres mcultes qui en sont susceptibles, est le moyen de rétablir les climats et 

• •II»* i_^ «rde mettre un frein aux 

principal d arriver au but que nous nous proposons; savoir, de ravages des eaux. 
rétablir les climats , d'obtenir des cours d'eau plus abondans et 
plus constans, de diminuer la chance des orages , et, par suite, 
de rendre plus facile l'encaissement des torrens. Nous allons donc 
entrer dans tous les détails de cette importante opération. 

Boiser les sommets et sur-tout les flancs des montagnes semble 
difficile, puisque ces flancs sont quelquefois très-abrupts, et 
quelquefois dépourvus presque entièrement de terre végétale; mais 
c'est l'ouvrage du tf mps et de la persévérance. Quant aux mon- 
tagnes qui montrent le rocher à nu , il est àts espèces d'arbres 
qui naissent et croissent dans les fentes mêmes de ces rochers ; 
on peut les employer, on peut aussi y semer des buis et des 
genêts pour augmenter la matière des engrais. 

L'absence de la terre végétale est un grand obstacle sans 
doute ; mais qui ne sait qu'elle se crée avec le temps , et que là 
où il n'y en a nulle trace aujourd'hui, un demi-siècle peut élever 
une forêt ! Des bancs de rochers qui ont apparu dépourvus de 
toute végétation aux navigateurs qui les ont aperçus les premiers, 
ne sont-ils pas maintenant couverts de verdure! 

U n'a fallu qu'une graine apportée par les vents , quelque* 

c 



La terre végétale peut 



se créer avec Te temps : 



effet 
:Te 



Comment s'opère ce 
phénomène* 
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fols par un oiseau 1 ou même tombée d^un vaisseau» pour opérer 
cette heureuse métamorphose, Qu est-il arrivé! La semence a 
germé , et la jeune plante s est engraissée de ses propres débris ; 
de même une forêt , après avoir vécu par ses feuilles quand elle 
en était parée, s en nourrit encore lors({u'elies sont tombées 
à ses pieds. 

Il faut donc semer; que les hommes y mettent la main , qu'ils 
sachent protéger leur ouvrage , et le temps fera le reste. 

D'ailleurs je ne propose que de commencer par semer les 
terrains qui , dès ce moment, en sont le plus susceptibles ; le 
succès servira d'encouragement. Des terres bonnes on passera 
à de médiocres ; des médiocre^ à de plus- mauvaises encore : de 
proche en proche on peut ainsi créer de vastes forêts, et par 
elles produire un bien immense. 
De quoi se composent Sur 745,000 hectares , le département des Basses- Alpes en 

fe< 430,^1 j hectares im- riti /«rr r 

productifs dans le dépar- renferme plus de la moitié d improductifs , situation aussi ef- 
frayante qu'affligeante , et déjà annoncée au commencement de 
ce Mémoire. 

Les chemins sont évalués à S*^^^ hectares. 

Les rivières et torrens, à * 3 5i4^5i- 

Les terrains vagues , à 3 1(^,027. 

Et les bruyères, à 75,2^1. 

Total • , . 43^1^13 Hectares. 

Si Ton en retranche la superficie des che- 
mins et torrens , ci 39»^9y 

il restera en terre inculte 3^1,3 18 hectares. 

Si l'on veut , on peut encore retrancher 
les bruyères qui fournissent des engrais et 

A reporter,',..... 301,318 hectares. 
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Report 39 1,3 1 8 hectares, 

servent à la vaine pâture , quoique ces 
bruyères aient besoin d'être resemées en 
buis et en genêts, pour retenir davantage 
les terres , fournir pîus de matières d'en- 
grais , et servir plus utilement à la vaine 
pâture, ci ..• 75»^^i 

II ne resterait pas moins en terres vagues. . 316,027 hectares. 

Le directeur des contributions du département évalue^ d après 
les données prises des cantons déjà cadastrés # à 3 3 6,^00 hectares 
approximativement, la quantité de terres incultes, susceptibles 
d'être plantées en bois dans le département : ainsi les résultats 
de ses calculs difièrent bien peu de ceux où j'ai puisé. 

Sur cette quantité » si Ton défalque , pour les pentes trop Ce (jui peut en être 

_ 1 I , ^ L« ^ j i_ j ^- c converti en forets avec 

ardues , les montagnes schisteuses , les rochers \, les parties enhn succès. 
où le succès est plus douteux, 116,027 hectares, ce qui est 
plus du tiers, il restera 200,000 hectares que l'on peut espérer 
de semer avec succès : je les réduis encore à 1 50,000. 

Mais comme , dans une pareille opération , je ne veux point 
paraître rien livrer au hasard , je me hâte de dire qu'il ne s'agit 
pas de semer ces 1 50,000 hectares en quelques années ; je 
propose seulement d'en semer 2 ou 3000 par chaque année. Si 
l'opération a du succès, on la continuera; si elle n'en a point, 
on s'arrêtera : de cette manière on ne risquera jamais de com«* 
promettre beaucoup d'avances. 

Avant d'aller plus loin , je dois exposer les principaux obs- Principaux obsucies 
lacles qu'éprouvera fbpéraltion ; ils nattront de la grande division ^n^"*^'^" ^ ^ 
des propriétés , du peu de cpntributions que paient les terres 
incultes , et principalement du peu de proât que les propriétaires 
retireront des nouvelles forêts» 

c* 
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ib viendront . I .«> de la Uextféme division des propriétés est une difficulté; car on 

d;tUioDdc$ propriétés; , , , xjl- U* • I* 

conçoit qu un particulier qui possède plusieurs hectares incultes, 
en grandes pièces , cherche à en tirer un parti quelconque , ne 
fût-ce que pour jouir des avantages par lesquels on encou- 
ragera les semis : mais qu'un homme qui n'a qu'un quart, qu'une 
moitié d'arpent, veuille planter, cela est douteux; et d'ailleurs 
faudra-t-il recevoir des déclarations pour des parcelles de terre 
si minimes! Je ne le crois pas , à moins que plusieurs posses- 
seurs de petites propriétés, contiguè's , ne prennent à-Ia-fois 
l'engagement de semer , condition qu'il semblerait convenable 
d'imposer. 
!.• De Texiguité de L'exiguité des contributions payées par les terres incultes dans 

Fimpot payé par les _ _. ,. i i i i • 

terres incultes; les Basses-Alpes , est un second obstacle, et plus puissant que 

le premier. En effets cette contribution est de zi centimes par 
hectare , terme moyen, pour tout le département; cela vaut-il la 
peine qu'on s'occupe de tirer parti du terrain sur lequel cette 
légère contribution est assise ! 
3.» Du peu d'utilité Enfin, le peu d'utilité dont les forêts nouvelles seraient pour 

dont les nouvelles forets ^ ' 

seront pour les proprié - leurs propriétaires , est, à mes yeux, la plus grande difficulté à 

surmonter. Les bois viendraient à souhait, que, pour une grande 
partie, f exploitation serait d'une extrême difficulté. Sur les som- 
mets trop élevés, les pentes trop rapides, comment fes abattre! 
comment les extraire des coupes! Le propriétaire n'appréhendera- 
t'il pas de voir augmenter la contribution qui était assise sur 
son terrain alors qu'il était inculte , s'il ne croit pjas à la possi- 
bilité d'en tirer parti quand il sera boisé! Certes, j'aborde assez 
franchement les difficultés de mon sujet, pour inspirer quelque 
confiance lorsque je les combattrai. Je vais, ^'espère, augmenter 
cette confiance en entrant encore plus avant dans ies difficultés; 

je ne veux en dissimuler aucune , et je dirai que si l'on se flattait 

» « 

d'assurer ia consommation des boiç par des fabriques , on se trom*: 



taires. 
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perait. On pourra, il est vrai, en former sur quelques points: 
mais je doute quelles se maintiennent long -temps; d abord , 
parce que les Basses-Alpes sont peu riches en minéraux ; ensuite , 
parce que, ies transports étant d une très-grande difficulté, et con- 
séquemment très-coûteux , les produits de ces fabriques soutien- 
draient avec peine la concurrence avec les produits des fabriques 
des départemens voisins. Que serait-ce que d'être borné à la 
seule consommation du pays! 

Maintenant, voici les réflexions qui doivent atténuer toutes 
ies difficultés que j'ai exposées avec tant de franchise, et plutôt 
en les augmentant, qu'en cherchant à ies pallier. 

Relativement à la division des propriétés , je dirai que si cette Observations sur ia 

- * ,- -, division des propriétés, 

division est grande pour les terres cultivées, elle lest beaucoup 
moins pour les terres incultes ; il n'est pas rare de voir des mon- 
tagnes entières possédées par des communes, et même par des 
particuliers. 

Quant à ia contribution , on serait dédommagé de la légère Sur fa modicité de fa 

^ ' ^ ^ ^ " contribution payée par 

augmentation qu'ellç subira par la seule vaine pâture, si même ic$ terres incultes, 
il n'y avait pas d'autre utilité à retirer des bois ; mais nous allons 
montrer que cette augmentation vaut à peine d'en parler. En 
effet , son terme moyen semble, ne pas devoir s'élever à plus 

de 50 centimes par hectare , comme on fe verra plus loin : il 

* 1. 

s'ensuit donc, qu'il y aura un beaucoup plus grand nombre d'hec- 
tares qui paieront moins, «qu'il n'y en aura qui paîeronjt plus ; 
ainS|i l'auginentafion.sera^ inse^isible pour la majorité des bois. 
Là où elle sera i)n peu plus forte,, elle portera sur ceux dont 
i'eAiploI sera assuré; on voit que cette difficulté se réduit à bien 

peu de chose. 

•*•■■«■ . 

H me reste à i>^ssurer les propriétaires sur l'emploi des nou- 
. velles forêt^. . , ' 

D'abord , le boi?. est cher dftns ie département;; c'est dire assez Sur ic peu d'utilité des 

"■ • « * '* • • : ' nouvelles forêts. 
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qu'il s en consommerait davantage si son prix était moins élevé. 
En second Heu, on a vu que 150,000 hectares > ou 348,000 
arpens, sont tout ce que je propose de convertir en forêts ; j'exclus 
donc ^52,000 arpens de l'opération , sur 1,000,000 qui sont 
incultes: or ^52,000 arpens sont assez considérables pour que 
Ion conçoive qu'ils embrassent toutes les parties trop ardues, 
tous les sommets trop inaccessibles : donc il y a espérance de 
pouvoir exploiter tout ce qui sera semé. 

Ensuite , comme nécessité est mère de Tindustrie , on peut 
compter t|ue, dès que les forêts seront bîeù venantes , on travail- 
lera à pratiquer des sentiers, des glacis, des traînées pour leur 
exploitation : il ne faudra que Texemplé d'un particulier qui aura 
vu combien , dans les autres pays de montagnes , on est habile à 
ces sortes d'exploitations ^ pour' que les méthodes ingénieuses et 
hardies que l'on y emploie , soient bientôt imitées , et se pro- 
pagent avec rapidité. De plus , on peut assurer que , l'effet naturel 
des forêts étant d'augmenter les sources et conséquemmeitt la 
masse des eaux, il deviendra possible de construire de cesse/es 
à eau, qui sont si simples et si nombreuses en Suisse et dans 
la forêt Noire; de sorte que l'on extraira en planches, comme 
on le fait dans ces pays industrieux , les bois que Ton ne pour- 
rait sortir en grume. 

£n£n de nouveaux pâturages naîtront sous ces nouvelles 
forêt-s î les moyens de nourriture du bétail s'accroîtront encore 
par le choix des arbres dont on les composera; et il n'y a pas 
de degrés d aisance que ne puisse atteindre la p&rtîe aujourd'hui 
ia plus pauvre du département, du moment où Vxm y aura h 
facilité d'élever de nombreux troupeaux. 

La chèvre même, qui est la pire espèce dèâ animaux brou- 
tans , parce que sa dent est meurtrière; la chèvre, doht le nombre 
çst forcément limité par l'administration, vu fêtât actuel des 
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choses, pourrait être permise en nombre indéfini^ aussit6t que 
ies boit nouveaux seraient t par leur âge, à iabri dç ses attaques; 
et de là une facilité de nourriture pour les habitans des mon^ 
tagnes, qui favoriserait leur population, {orsqu aujourd'hui tout 
la menace. 

On volt, par ces réflexions si simples , que le propriétaire 
industrieux sera réellement loin de regretter la légère augmen- 
tation de contributions que subiront les terrains qu il aura mis 
en nature de bois : néanmoins je laisse encore aux difficultés 

., .., «rr I ^-j* f nemcnt à lever, parda 

que jai présentées ^ une partie de leur valeur, et je dis que le »coui>agemeii9, les dif- 
Gouvernement est le seul qui puisse et qui doive leç vaincre â<^,* p?éî:édwitts nW 
par des encouragemens suffisans. On conçoit aisément que , pour '*^* ^ wohw^ 
chaque particulier , pris isolément , Timérét de la régénération des 
forét&du département soit peu perceptible , tandis qu'il l'est beai^ 
coup pour un Gouvernement éclairé ; car assurer les climats, 
et, par suite, ies récolte» de plusieurs départemens , c'e3t une 
de ces choses qu'un Gouvernement ne peut envisager avec un 
^oid intérêt. 

11 est probable, au reste, que le Conseil général du départe- 
ment consentira à ce que faugmentation de contributions que 
<Ievront subir les terrains convertis en forêts , spit ajoutée à la 
contribution foncière du département, afin que le Gouvernement 
puisse se couvrir de ses avances. J'entrerai , à ce sujet, dans les 
détails nécessaires , lorsque je serai arrivé au chapitre de ramOP* 
tissement. 

Je vais maintenant exposer ies encouragemens qu'il me semble 
indispensable d'offrir aux propriétaires , pour les amener à faire 
des semis. 

Ces encouragemens seraient , 

i..^ Des primes, 

2,® La distribution gratuite des graines» 



Quels pourraient être 
ces encouragemens. 
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. ' 3.* Une remise de contributions. 

Ces encouragemens seront l'objet de trots paragraphes ; dans 
un quatrième je traiterai des moyens de défendre les semis de 
toute dégradation, soit de la part du bétail, soit de la part des 

hommes. 

S. I." 

DfS Primes, 
Les wimcs doivent Le premier des encouragemens que j ai indiqués , consiste en 

4tre suffisantes et payées . nf. a ti a jt Jii 

aune époque qui n'ex- prîmes; elIes doivent être payables en argent, a une époque de- 

pose pas ic Gouverne- . , • , ^r 

ment à les donner sans terminée , et de pius suilisantes. 

'*^^*^ Si les primes n'étaient pas suffisantes, elles manqueraient leur 

but, et n'encourageraient pas; si elles étaient trop fortes, elles 
constitueraient le Gouvernement et le département en de trop 
•fortes avances. Enfin l'époque de leur paiement doit être calculée, 
de manière que le Gouvernement ne soit pas exposé à les avoir 
données sans qu'il s'ensuive aucun résultat pour le but qu'il se 
propose. 
Cette époque serait Ainsi il est conveuable , dans f intérêt du Gouvernement et 

après le lever des senais. i • j i> / • i • j 1 • »•*.!• 

dans celui de i opération , que le paiement de la prime n ait lieu 
qu'après qu'il aura été reconnu que le semis a été fait avec soin ; 
ce qui ne peut se voir que quand le semis est levé. Il serait pos- 
sible encore de ne la payer qu'en deux termes, savoir : moitié 
quand le semis serait levé, et moitié après la cinquième année; 
' époque, comme .nous le dirons plus tard, où une seconide vérifi- 

cation doit avoir lieu , afin de s'assurer que le semis est déièn-- 
sable, et donne droit à une remise de contributions. 

Alors il y aurait garantie complète que la prime ne serait 
accordée qu'au propriétaire qui y aurait réellement droit par la 
bonne foi et le soin qu'il aurait apportés dan$ ses semis ; cepen- 
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dàtit il ne faut pas se dissimuler qu avec Tesprit de méfiance Si ion partageait fa 

- f t r r • 1 r - prime pour ne pas ia corn- 

naturel aux hommes » tout retard dans le paiement de la prime promettre , ce serait iv 

A • • !• t j ' j j •\ pératîon même que i*on 

oterait aux particuliers le desir de semer : en dernière ana- compromettrait. 

iyse p pour inspirer la confiance et assurer le succès de l'opéra-- 

tion , |e crois convenable de payer la prime entière dès qu'il aura 

été constaté que les semis sont bien levés et suffisamment 

garnis. 

. J'insisterai d'autant plus sur la nécessité d'inspirer la conâance ; Attendu que son succès 

, T>rr f Aif/fî < t ^ dépend entièrement de 

que cest délie seule que naîtra 1 émulation : en vain le Gou^ la confiance que ion 
vernement desirera-t-il que l'opération réussisse ; si les moyens ****" ^?^^^^ - 
employés pour encourager les propriétaires à semer portent 
l'empreinte de la défiance p on ne parviendra point à exciter le 
zèle , et l'entreprise avortera ,. avant même d'avoir reçu le plus 
léger développement. 

Que l'on ne s'inquiète pas des primes qui seront perdues iy*fW€«ïs fa perte d*anc 

, T /r I \ T> • f • I P**^* ^ primes a été 

par le déraut de succès d une partie des semis ; on verra plus prévue dans ici caiodi. 
tard que j'ai prévu cette perte , et que j'en ai fait état dans mes 
calculs. Une grande impulsion , voilà ce qu'il faut : tout le reste 
se retrouvera avec le temps. 

Une commission, composée du maire, de l'adjoint, de deux Commissions pour fa 

, * ? /• ▼érification des semis« 

des plus imposés résidant dans la commune, et du garde fores* 
tier« procéderait, en présence du propiétaire, à la reconnais- 
sance de ses semis ; procès-verbal en serait dressé ; il mention* 
nerait la partie du territoire où ces semis existeraient, leur étendue; 
leur état et le nom du propriétaire ; plus , ses observations , s'il 
en avait à faire : cette pièce^ signée de lui et de tous les membres 
de la commission , serait adressée au préfet, afin que ce ma- 
gistrat put remplir les fi>rmalités que le Gouvernement aurait 
prescrites pour le. prompt paiement de la prime. 

La reconnaissance des semis aurait lieu simultanément dans instructions queif« 
tout le département, sur l'invitation du préfet; des instructions 

D 
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seraient données, par lui , dans ia vue dVvîter toute discussion 
entre les commissions et les propriétaires : ainsi elles détermine- 
raient combien ii devrait au moins y avoir de brins levés par 
mètre carré , pour donner lieu à l'obtention de la prime ; elle 
parlerait des clairières, et indiquerait ce qu'il en serait toléré en 
surface, par hectare; il serait recommandé de tenir compte des 
difficultés du terrain et de l'ingratitude du sol ; enfin tout ce qui 
pourrait empêcher l'arbitraire serait soigneusement tracé aux 
commissions , afin de prévenir tout découragement chez les 
propriétaires. 

Les primes accordées aux communes qui auraient efiectué 
des semis, se verseraient dans la caisse du receveur municipal et 
figureraient dans ses comptes. 
Venons à la quotité de la prime. 
Ce <{ue JfcTrait être la S'il s'agissait de plantations et non de semis, on estime 

prime, si roaÉusail des , • j • . • j j» u • ^ • 

pU&ucioiis; > qu une prime de vmgt sous par pied d arbre serait nécessaire 

pour qu'elles fussent faites avec tout le soin nécessaire; c'est- 
à-dire que les sujets fussent de belle venue, plantés dans des 
trous de dimensions prescrites , suffisamment espacés , &c. : 
mais des plantations ainsi exécutées coûteraient des sommes 
énormes ; il faut donc y renoncer. Au reste , d'après tous ies 
renseignemens que j'ai pris, il y a plus de succès à espérer des 
semis que des plantations ; il ne sera donc plus question de ces 
dernière^. 
Ce qu'elle serait pour Pour semer un hectare, on tombe d'accord que 2.0 francs 

dessexnis. , 

seraient une prime suffisante. 

Je suppose un moment que l'on en semât 20,000 en dix ans, 
à raison de 2000 par chaque année ; ce serait 4^,000 francs 
de primes qu'il faudrait payer annuellement : le Gouvernement 
en donnerait 30,000, et le département 10,000 ; je dirai dans 
l'instant pour quelles raisons» 



Le tableau n.* i présente le détail des avances qu exigé- Tableau n.* i , rdfdf 

rait le semis de^ces 20,000 hectares; ii montre l'époque à la- hccurcr"*"* ^ io,oo«> 

quelle le Gouvernement commencerait à rentrer dans ses avances , 

et rend faciie à calculer celle où il en serait entièrement couvert. 
Mais ce n'est pas à semer 20,000 hectares que l'opération 

doit se borner; et puisque (voyez page /p ) 200,000 hectares 

sont susceptibles d'être, avec succès, convertis en forêts, plus on 

sèmera, plus on sera sûr d'obtenir les grands résultats que 

BOUS nous proposons d'atteindre. 

Le tableau n."* 2 ofïre ies mêmes colonnes que celui n.^ i ; il Tableau n.«> â, pour 

,,- >•.! -j des semis étendus jusqu'à 

sert a calculer le nomiire d années qu exigerait le semis de 30, 150,000 hectares. 
^o, 90, 120 et 150,000 hectares, à raison de 3000 semés 
chaque année; comme aussi les époques auxquelles le Gouver- 
nement serait remboursé de tous les frais où l'entraîneraient ces 
différentes opérations. 

Le tableau n.** 2 est une récapitulation des tableaux n.** i ,^,^^}^^^,^\ 3 •«'<^ca- 

-^ * pitulatioa des deux prc- 

et 2 : ils seront analysés tous les trois plus particulièrement au ^cn. 
chapitre IV. 

Les sommes que fournirait le département n*y figurent point : Pourquoi ic$ somme» 

/r^if f. A / • 11/ que le département don- 

en ettet , elles ne doivent pas y être portées , puisque le de- nera pour les primes ny 

parlement ne rentre point dans ses déboursés, et que ces ta- 8*"*^**^ P®***** 
bleaux ne sont dressas que pour faire connaître quand le Gou- 
vernement sera couvert des siens. 

Cette observation me conduit à donner les motifs de la pro- . ^*n?, T*«"^ propor- 

' tioDs elles seront avec les 

portion dans laquelle je crois que le département peut seule- ««cours du GouTemc-. 

ment. 

ment être tenu de concourir à son reboisement, quel que soit le 
nombre d'hectares incultes qui soit mis en nature de bois chaque 
année. 

Mes motifs pour que le département ne donne pas plus Motifs de cette pro 
de 10,000 francs chaque année, sont : qu'il est très-loin d'être 
riche; qu'il ne rentrera pas dans les sommes qu'il fournira, 

D* 
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tandis que le Gouvernement récupérera toutei ses avances; 
et, pour tout dire, que sans de pareilles avances de la part 
de ce dernier, il n*y a pas à espérer que l'opération s'exécute 
jamais. Sans doute ie département en retirera de très-grands 
avantages ; mais les sacrifices qu'il fera pour aider au succès , 
n'en seront pas moins de véritables sacrifices. 

s. lî. 

t 

Des Graines. 

baer^grfmftcmcnl**^ ^ second encouragement consiste dahs la <iistribution gra- 
graincs pour ics «eims. j^jj^ j^g grâiries. Je pense, en effet, que si l'on s'en remettait 

aux propriétaires du soin de se les procurer, on ne serait ^wr; 
ni qu'ils se les procurassent en temps utile , ni qu'ils recher- 
chassent les semences des espèces d*arbres qui conviendraient à' 
leur terrain : il &ut donc , pour le succès de l'opération , que 
ce soin soît pris par le Gouvernement , et que les frais d'achat 
et de transport des graines soient à sa charge ; c'est un moyen 
d'encouragement qu'il me parait indispensable d'employer. 
Il importe de recfce?- Examinons maintenant quelles sont les espèces Sdcthies qm 

cher quels arbres réu*- •,".,.,,, , 

siraiem ie mieux dam ic domment dans les bots du département, nous en conclurons 
^ celles qu'il sera préférable de semer ; ce qui n'exclura j^oint 

les arbres étrangers qu'il serait utile d y introduire. 
OnpcuticdiTiscrett Le département peut être considéré comme ayant trois ré- 

trois régions et trois tem- ^ ' . ' ^ 

pératures. gîons et trois températures distinctes : on pourrait en compter 

bien davantage , si on ie voulait ; car , la hauteur des sommets^ 
variant depuis 500 jusqu'à 1700 toises , on conçoit que iâ 
hauteur du fond des vallées varie beaucoup aussi , et consé*. 
quemment les températures. On pourrait même assurer qu'on 
les y rencontre presque toutes; mais nous nous bornerons à 
trois ^ savoir: les régions froide ^ tempérée et chaude; puis 
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nous dirons que Farrondîsscment de Barcelonnette en entier , . De quelles parties se 

*■ compose chaque région. 

les deux tiers de celui de Casteilane , et deux tiers de celui de 
Digne » composent la région haute et froide ; que l'arrondisse- 
ment de Sisteron » ie reste de celui de Casteilane , deux tiers 
de celui de Forcalquier , et un tiers de celui de Digne, forment 
la région tempérée ; enfin , que le dernier tiers des arrondisse* 
mens de Digne et de Forcaiquier sont ce qu on peut appeler 
la ré^on chaude du département. 

Dans la région froide , on trouve le mélèze , les pînîs et sapins , Arbres <ïui se trou 

^ ▼cnt plus particulière* 

le hêtre et le chêne blanc ; dans la région tempérée , le hêtre , ment dam chacune. 
le chêne blanc , le chêne vert , sont les essences les plus répan- 
dues ; dans la région chaude , le chêne blanc et le chêne yert. 

Cela ne veut pas dire que Ton ne trouve aucune autre espèce Aiitrescssenccsquis> 

f • ' ■ ' rencontrent aussi. 

d'arbres dans les bois du département. Dans les régions tem- 
pérée et chaude, on rencontre encore le thuya (i), le bouleau» 
le cytise des Alpes , ou faux ébénier; , Taune» le charme , l'orme ; 
ie tilleul, le châtaignier» le micocoulier, &c. ; seulement j'ai 
voulu indiquer les espèces dominantes , et celles qui » consé- 
quemment, réussiraient le mieux. 

Ainsi, les pins , sapins et mélèzes , seraient particulièrement . Arbres à prop^cr 

' * * * dans cba^e région : 

les espèces à semer dans la région froide. Pour les régions tem*. 

pérée et chaude , ce seraient ie chêne bl^ic , ie chêne vert ; 

ie hêtre ; on y propagerait sur*tout le châtaignier , qui a Tavan* D« châtaignier ; 

tage de pouvoir se fixer sur les pentes les plus rapides , et d'y 

prospérer. 

Cet arbre, déjà très -répandu dans l'arrondissement de Cas* 
tellane , a disparu de la plupart (des forêts de la France , où 



(i) Ce que l'on appelle improprement thuya dans It pays, ne peut être qnele 
genévrier de Phénicie y très-commun en effet dans la Provence , où on lui donne 
aussi quelquefois le nom 4^ saime^ coût «ussi knpropreveiit. . 
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il était autrefois abondant ; pourtant il est précieux pour fa 
charpente , pour la fabrication des tonneaux , pour miife usages : 
son fruit est une excellente nourriture ; et , si ia difficulté de 
le tirer des bois éloignés et rapides empêchait quon ne le 
recueillît pour le livrer au commerce , les cochons qui s'en 
nourriraient 9 y gagneraient une graisse succulente, d'un goût 
préféré à celui que donne le gland. Là où le terrain plus acces- 
sible permettrait de tirer parti de cette récolte , on pourrait 
greffer le châtaignier avec les variétés qui donnent les beaux 
marrons connus dans le commerce sous le nom de marrons de 
Lyon; ce serait un bon produit pour les propriétaires éclairés 
qui auraient pris ce soin. 

L'orme, le charme, le frêne, Térable, sont aussi àts ^irbres 
bien utiles que l'on devrait propager, et qui réussiraient éga- 
lement dans ces deux régions. 

î J^siiv«"re '^'''^ ""* '''* ^ P^" d'AIep conviendrait dans les parties basses ; le pin 

silvestre , dans les parties élevées : la basse Provence et le Lan- 
guedoc fourniraient la graine du premier en suffisante quantité ; 
et lé département même, celle du pin silvestre. 
Du micocoulier; Le micocoulier, qui croît dans les fentes des rochers, et acquiert 

une grande hauteur, là même où l'on n'aperçoit aucune trace 
de terre végétale , ouvrirait au département une branche nou- 
velle d'industrie : cet arbre, dont le bois est très-dur , est celui 
qui donne les meilleures fourches, article rare et généralement 
recherché. Il vient très -bien, quoique lentement, dans les 
roches calcaires, qui sont une des bases des montagnes des 
Basses- A Ipçs^ 

Du Uridoi Le laricio, que l'on desirait y essayer, n'y réussirait probable- 

iTient pas ; on le craint du moins , parce qu'il ne se plaît guère 
que dans les roches granitiques , dont le département est presque 
dépourvu , bien qu'on soit tenté de croire le contraire. 
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Un arbre qui vient vite, qui s'élève très -haut, qui jette 
des drageons de tous ies points de ses racines jusqu'à d'assez 
grandes distances, bon enfin pour la charpente, c'est le vernis 
de la Chine; le sol , le climat, lui seraient favorables, et il don- 
nerait promptement de belles forêts. 

On a fait depuis quelques années une acquisition plus prc- 
cieuse encore, c'est le mûrier à papier, dont la femelle na 
été connue que très-récemment. On en a planté nouvellement 
sur plusieurs routes du midi et dans des promenades publiques ; 
il croît très-vite et paraît réussir dans tous ies terrains. Son fruit 
est bon pour les abeilles, qui le recherchent avec avidité; les 
cochons ne l'aiment pas moins : ceci est très-utile dans un pays 
de montagnes, où, le grain étant habituellement cher, et le bétail 
rare, il faut que l'habitant puisse aisément engraisser ses cochons 
par la vaine pâture. Moins on pourra tirer parti des bois eux- 
mêmes , à cause de la difficulté de leur exploitation , plus il est 
essentiel de les former d'arbres qui donnent du profit sur place , 
si je puis m'exprimer ainsi : tels sont le châtaignier, le chêne, 
et le mûrier à papier. 

Je citerai, en passant, un avantage peu connu de ce dernier; 
c'est qu'il est très-propre à remplacer le mûrier ordinaire ; lorsque 
les feuilles de celui-ci sont épuisées, et que le ver a acquis assez 
de force pour pouvoir se nourrir du premier. Je dis assez de 
force , parce que la feuille du mûrier à papier est plus dure que 
celle du mûrier ordinaire! 

L? soie produite par les vers qui en ont vécu, est un peu 
plus grosse, mais aussi elle est beaucoup plus forte; et quel 
avantage n'est-ce pas de pouvoir cojitinuer à nourrir ses cham- 
brées, quand on est quelquefois çxposé à les perdre, faute d'assez 
de feuilles de mûrier, ordinaire î • 

II y a plus , le mûrier à papier les rétablit quand elles sont 



Da \tnjs âe la Chine; 



Du mûrier à papier. 
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malades : on a vu des chambrées désespérées ;. jetées sur œt 
arbre en plein air , revenir à ia vie par l'usage de ses feuilles.^ 

Enfin ii offre un moyen de reproduction peu connu , et aussi 
facife qu'extraordinaire* Ce mûrier » qui pousse des rejets nom« 
breux jusqu'à de fortes distances, semble p outre cela, partager 
de la nature des polypes : si Ton coupe ses racines par tron- 
çons de quelques centimètres de longueur, chjKJue tronçon dt- 
vient un arbre, lequel se propage avec la même rapidité par se^ 
rejets, et se reproduit de même des sections de ses racines. 

C est sur-tout au bord des torrens qu'il conviendrait de le 
multiplier; il y élèverait bientôt une épaisse barrière, qui s'op- 
poserait au ravage des eaux , et maintiendrait le terrain sur un 
grand nombre de points, où des digues plus solides « mais aussi 
plus coûteuses, ne sont pas absolument nécessaires. Quelques 
individus femelles, placés à de grandes distances, Iburniraiem 
en peu d'années une multitude de plants propres à repiquer , et 
formeraient en, quelque sorte des pépinières qui n'exigeraient 
aucun soin. 

On peut croire à ces résultats, éprouvés déjà par de nom- 
breuses expériences, faites avec le pins grand soin pour sa mui« 
tiplication. 

Tous les arbres que je viens d'indiquer , convicnRent aussi- 
bien à la région chaude qu'à la partie tempérée . du dépar- 
tement, 
Quii sera traité plus M. Bermond de Vaulx voudrait que les semis de bois fussent 
mesures à prendre pour entourés de haies , comme lés semis de sainfoin, afin de les 

défendre de la dent des troupeaux : mais , outre la difficulté de 
se procurer le bois nécessaire à la confection de ces haies , cette 
dépense serait trop considérable pour espérer qu'elle fut faîte, et 
sur-tout faite avec le soin convenable ; je pense que , sans 
qu'elle ait lieu, on peut semer avec succès, en prenant d'aîitres 



protéger les semis* 
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précautions qui seront plus faciles , et dont je parlerai au S* IV 

de ce chapitre. 

. Avant d'exposer comment on pourrait se procurer des graines utilité dont scraîcnt 

. j f • •fj ^J^i^i_ >ii * <Ic5 semis de buis et de 

aux moindres trais possibles» et de rechercher ce quelles pour- genêts sur les côtes trop 

Font coûter, je dois dire que l'opération du boisement des mon- '**P'^^- 

tagnes se compléterait d une manière bien avantageuse , si i on 

semait sur les côtes trop ardues, trop dépouillées de sol végétal, 

des buis et des genêts ordinaires. Les genêts augmenteraient les 

ressources de la vaine pâture , et plus tard , lorsqu'ils auraient 

acquis tout leur développement, ils fourniraient, avec le buis, 

la seule matière d engrais qui existe presque dans le département. 

Leurs racines retiendraient le peu de terre qui se trouve sur les 

côtes trop escarpées, et à la longue leurs débris créeraient de 

ï humus. Encore faudrait*!! pour cela que , au lieu d'arracher ces 

plantes par incurie plus que par ignorance , on les recépât à rase 

terre. Par suite de cette fatale incurie , cette source d'engrais est 

presque tarie aux environs des villes; chaque jour il devient plus 

difficile de s en procurer , parce que chaque jour il faut aller plus 

loin pour chercher ces genêts et ces buis. Il existe à cet égard 

d'anciennes défenses, qui devraient être renouvelées: mais, pour 

qu'elles produisissent quelque effet , il faudrait que les gardes 

champêtres suivissent leur exécution avec sévérité, et que les 

tribunaux n'en missent pas moins dans leurs jugemens. 

Ces $emis se feraient par les gardes champêtre^.: on pourrait ik pourraient être faits 
l'exiger deux, et les y intéresser par de légères gratifications. P*' '« «»rdes forestier , 

Ge sera par eux aussi que nous recueillerons presque toutes Quî pourraient aussi 

les graines nécessaires poijr les semis de bois ; les ordres leur boh^Si'pays. ^"^^ 
en seraient donnés par l'administration des domaines. Aupa- 
ravant il faudrait que l'autorité civile eût fait le calcul des besoins 
de chaque localité. 

A cet efft t , des déclaration? seraient provoquées des parti- Déclarations à provo- 

^ *' <juer des particuliers pour 

£ 
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1 savoir ce qu'il en fau- cuficrs : l-adniinistration désignerait Tépoque à laquelle elles 

drait chaque aimée. . . » . * > n i • , 

devraient lui être parvenues , et ce quelles devraient contenir » 
comme les noms des propriétaires , la situation des terrains 
qu'ils voudraient semer , leur étendue » les espèces de bois qu ils 
désireraient y mettre, &c. Afin de connaître celles qui y convien- 
draient ie mieux , les propriétaires seraient invités à consulter 
préalablement les agens forestiers ; et comme ceux-ci pourraient 
bien ne pas deviner les vues de l'administration , elle les leur 
ferait connaître à l'avance par l'intermédiaire du directeur des 
domaines. 

Les déclarations ainsi faites , rien ne serait si fecile que d'éta* 
blir ce qu'il faudrait de graines, tant en essences du pays, qu'en 
essences étrangères , pour la quantité d'hectares à semer chaque 
année dans chaque localité ; et comme l'administration des do- 
maines peut, non moins aisément, connaître les essences qui 
dominent dans tels ou tels cantonnemens , elle indiquerait aux 
gardes la quantité de graines de telle ou telle espèce que chacun 
aurait à recueillir ; xl leur en serait donné un prix qui varierait 
par décalitre , suivant l'essence. 
Arexceptiondcsffrai- Uopératiou Serait chère s'il fallait se procurer au-dehors et 

nés de quelques arbres ^ * 

éttangcrs au départe- acheter toutcs les graînes dont on aurait besoin pour semet 2 A 

ment, ses forets peuTeut - - - 

fournir tout le reste. 3000 hectares chaque année ; heureusement, a i exception des 

arbres étrangers aux Basses- Alpes , et qu'il importerait d'y in- 
troduire, le reste, c'est-à-dire les pp centièmes, peut se re- 
cueillir dans le département. 
Grwification oui serait Dès-lors OU prévoit qu'il n'est point question de payer les 

donnée aux ((ardes tores- * ^ * *• * J 

tien pour ies graines graînes au prîx qu'ou les vend dans le commerce, mais seule* 

qu'ils recueilleraient „ . * -r • ^ r . 

ment d accorder une gratification aux gardes forestiers pour fa 
peine et les soins (i) que leur donnerait cette récolte ; et cela 

(i) La récolte des semences des arbres verts demande beaucoup de précautions j 
elle ne doit être faite qu'après Thiver ; il faut monter sur les arfires pour cueillir 
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avec d^autant plus de raison, qu'à la rigueur radministration 
forestière pourrait exiger deux qu'ils la fissent sans aucune 
indemnité. On croit que cette gratification serait suffisante, si 
elle était de 3 francs par décaiitre de graines nettoyées de pin , 
de sapin et mélèze, de ^ fitanicS' par décalitre de graines de 
hêtre , et de 7 5 centimes par décalitre de glands , soit de chêne 
vevti, soit de chêne blanc^ 

Ces gardes seraient encore chargés du transport de ces se- Transport et réparti- 
mences au chef-lieu de leur canton , d'où le sous-préfet ferait î^chcVlieiud °^ton! 
transfiîrer à celui de l'arrondissement Texcédant des besoins du 
canton, afin den eâèctuer la répartition proportionnellement 
aux déclarations des particuliers. Il suit de là , qu'il devrait 
renvoyer dans les chefs-lieux de canton ce qui y manquerait, 
d'après les déclarations p en telk ou telle essence. 

Puisque les transports des graines depuis la forêt jusqu'au ^cs gardes forestiers 
chef- lieu de canton seraient encore effectués par les gardes ycce^raient une nouvelle 

' * o indemnité pour le trans- 

forestiers, ils auraient droit à une nouvelle indemnité, qui serait v^^ 
fixée par le sous*préfet , suivant les distances et la difficulté des 
communications. Pour faire face à cette indemnité , comme aux 
frais de, transport des c)iefs-lieux de canton à celui de l'arron- 
dissement, et vice versa, il a fallu tâcher d'apprécier cette 
dépense. 

J'ai estimé approximativement que le transport Ats graines Ce qu'il coûterait par 
pouvait être évalué à 2 fr. 4o <^^nt. par hectare , l'un dans 
l'autre : il était indispensable de faire cette évaluation pour 

les cônes un à un , et non les abattre à coups de perche , &c. Lorsqu'on veut ensuite 
en obtenir la graine, on les expose fo nuit à' la rosée , et lé jour aux ardeurs du 
soleil , &c. &c. ; souvent on n'y apporte pas autant de soin , et on met les cônes ao 
four après les avoir arrosés : cette méthode est expéditive ; mais elle a le grand 
inconvénient de faire périr les germes, si le four est trop chaud. Au reste, quand 
le moment en serait venu , des Instructions seraient donùéei^ i ce sujet, aux gardes 
ibrestien. 



hectare. 



Combien d'hectares 
seraient semés chaqae 
année en teUe et telle 
seace. 



Ce qu'il faudrait de 
graines de chaque es- 
sence pour semer un hec- 
tare. 



Ce que leur récolte 
et leur transport coû- 
teraient approximatÎTe- 
ment chaque année au 
Gouvernement. 




arriver à savoir, à -peu -près, ce que ^ à 3 mille hectares, 
semés chaque année, pourraient coûter au Gouvernement. ' 

Cest dans ce but que j'ai supposé, d'après plusieurs données, 
que sur le nombre d'hectares qui serait semé chaque année, 
quatre dixièmes le seraient en chênes blanc et vert , quatre 
dixièmes en pins , sapins et mélèzes , et deux dixièmes en hêtres. 
Je ne parle point ici d'autres essences, parce que, ne pouvant 
établir sur aucune base, ni ce qui serait introduit dans les 
Basses-Alpes d arbres étrangers à ce département, ni' ce qu'en 
coûteraient les graines, force a été, pour appuyer mes calculs, 
de me renfermer dans les essences particulières au pays, ou 
plutôt dans celles qui y dominent. 

L'administration forestière locale m'a assuré que, pour semer 
un hectare, 6 décalitres de glands seraient suffisans, ou bien 
2 décalitres de graines de hêtre, pin, sapin ou mélèze : ces 
quantités m'ayant paru faibles, j'ai cherché à me procurer 
d'autres renseignemens , d où résulterait que, pour semer un hectare 
en chênes, 1 2 décalitres de glands seraient au moins nécessaires; 
6 décalitres de faîne pour y mettre des hêtres ; et 2 décalitres 1/2 
de semences de pin, sapin et mélèze, pour couvrir un hectare 
d'arbres verts. 

Je vais partir de ces bases, qu'il sera facile, au reste, de rec-- 
tifier plus tard, si le Gouvernement se décide à Topération que 
je propose.. 

Les 3/10.** de 2000 hectares, ou 600 hectares, à semer de 
glands, en exigeront 7200 décalitres, qui, à 75 centimes l'un, 
font ci \ 5i4oo fr. 

Les 3/10/* ou ^00 hectares à semer en hêtres 
demanderont 3^00 décalitres, qui, à 2 francs 
Tun , font. * • . , . . 7,200. 

A reporter 1 2,(^00. 



f 
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Report 1 2/00' 

Les 4/ïo«** ou 800 hectares à semer en pins» 
sapins ou mélèzes, exigeront 2000 décalitres 
de graines, qui, à 3 francs le décalitre, font.. 6,000. 

Total j 8,^00. 

A quoi ajoutant les frais de transport éva- 
lues, comme nous l'avons vu plus haut, à 2 
francs 4o centimes par hectare, Tun dans l'autre, 
nous aurons pour 2000 hectares J^^^oo. 

£t pour la totalité des frais de transport et 
d'achat des graines 23,400^ 

Cette somme sera à dépenser annuellement par le Gouver* 
nement, en sus de ses avances pour les primes; ces mêmes frais 
se monteraient 435,100 francs, si on semait chaque année 3 000 
hectares, au lieu de 2000. 

Quelqu'éievés que ces frais puissent paraître , ils ne doivent q^c ces frais ne doî- 
point arrêter le Gouvernement , puisque je démontrerai plus V^l^TV^'^^^'^^^^f'^' 
tard qu'il en sera couvert , mais cependant dans un nombre *^~°^ T»« «*« avança. 
d'années qui variera suivant la quantité d'hectares qu'aura em->> 
brassée la totalité de l'opération. / 

Si la dépense à laquelle le Gouvernement s'engage en don- n est plus difficile de 
nant des primes, est une chose connue, il n'en est pas de même, imprimer **'^'"'^^''* 
je dois ep convenir, des frais d'achat et de transport des graines. 
J'ai supposé, comme on l'a vu dans l'instant, pour appuyer mes 
calculs, que toutes se prenaient dans le département ,. parce 
qu'il était impossible d'évaluer les frais des semences qui seront Les graines des arbres 
achetées au dehors; cependant , â quelque point que l'on res-.. ^^^i^\o^oi^tou^\ 
treigne les essences étrangères qu'il est utile d'y introduire, lea^ ^^gn^^o^^^ ces frais. 
frais s'en augmenteront : ils s'augmenteront encore des gratifi- 
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admis à consigner au procès -verbal toutes les observations qu'il 

aurait à faire ; et cet acte, signé de lui et de la commission» 

serait transmis au préfet, pour l'accomplissement des formalités 

Instructions qu'elles qui devraient précéder le prononcé de la remise. Cette vërifi- 

recevraient. * 

cation serait simultanée dans tout le département , comme la 
première , et des instructions du préfet aux membres de la 
commission auraient pour but d'éviter tout arbitraire de sa part 
et toute difficulté entre elle et les propriétaires ; c'est-à-dire 
qu'il y serait déterminé , autant que possible , les conditions 
nécessaires pour que le bois fût jugé mériter la remise de la 
contribution. Certaine latitude serait accordée à ia commission , 
afin qu'elle pût faire état de l'ingratitude du sol, comme lors 
de la première vérification. 

Reste à examiner si la remise des contributions commencera 
à la sixième année, ou si elle remontera à la première. 
' Qioiqii'accor^ée. après Si elle ne court que de la sixième année, il s'ensuit que le 

cinq ans , la remise «I« ^^ ^ , 

fiinpot devrait remonter Gouvernement ne commencera a rentrer dans ses avances qu'à 

à la première année des , . .x . » * i» ^ *• j ^ -i • 

semis. la seizième, puisque cest 1 augmentation de contribguon quç 

subira chaque hectare mis en nature de bois, qui formera le 
fonds d'amortissement. 

Si Ton fait remonter ia remise des impositions jusqu'à la pre- 
mière année, it Gouvernement commencera à rentrer dans ses 
avances dès la onzième ; ce qui est bien différent. J'ai présumé 
que cela conviendrait a^x propriétaires aussi bien qu'à lui , et 
je me suis déterminé pour ce parti : les tableaux qui sont à la fin 
de ce Mémoire, sont dressés en conséquence. Rien ne sera si 

bour^H«*^!n ^annte ^^^^^^ ^"^ ^^ rembourser aux propriétaires les contributions des 
de contributions payées cinq années écoulées depuis les semis; il suffit pour cela d'unç 

I oepois les semis. * ■ ^ * 

^ ^ ordonnance qui soit admissible en paiement de leurs autres 

■ 

contributions. 

I^e montant de Tiniposition remise aux communes qui auront 
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effectué des semis, entrera dans la caisse du receveur-percep- 
teur , qui en comptera comme de tous les autres revenus. 

Avant de finir ce paragraphe, où j'ai traité du dernier des 
trois moyens d'encouragement que jaî proposé dof&ir aux pro- 
priétaires, afin de les engager à faire des semis , je veux prévenir 
une objection qui ne manquerait pas de m'être faite. 

Sans doute, me dirait-on, vous n'espérez pas que les semis Dessemisquiftcrfus^ 

, . I • r . ' r . I sirontpas: 

réussiront tous ; alors , pour ceux qui périront , que deviendront 
les avances du Gouvernement î . 

Non , répondrai-je , je n espère pas. que tous les semis auront On les évalue aucm- 
un égal succès : mais si je suppose qu il en périra un cinquième 
chaque année , je crois établir une proportion qui paraîtra suffi* 
santé; car c'est admettre que 4ooo hectares ne réussiront pas 
sur 20,000, et 30,000 sur 150,000. Très-probablement cette 
proportion ne sera point dépassée. 

Quant à ce que deviendront les avances du Gouvernement; pïus tard on dîm 

,, - i. '^ i\r >• • -fi cecjuc deviendront les 

je remets a repondre au chapitre IV , ou je traiterai de leur avances du Gouverne^ 
amortissement, cette question s'y rattachant particulièrement. ^Tt^i"^^^^^^ ^' 

S. IV. 
Des Moyens de protéger les Semis * 
Les semis doivent être protégés contre les atteintes du bétail Queîs moyens seraient 

^ à employer pour proté- 

et contre celles des hommes. gcr les semis. 

Pour défendre les semis de fa <Ient du bétail, if faut, ou 
les entourei? d'une haiç, comme Je propose M. Bermond de 
Vaulx, ou les couvrir de ramées, ou semer avec la graine dejs 
/diverses essences de bois une plante qui germe avec ces graines,; 
croisse avec elles, les protège sans les étouffer, et meure quan^ 
les jenncs plants auront acquis assez de force poiir se défendre 
/eux-mêiTieo, 



impottibifitédeicsen- Entouf^er de haiei des semis d uAe grande étendue » me semMi^ 

trop coûteux» et même impossible, dans un pays où le bois 
manque et ne se trouverait probablement pM en quantité sùffi- 
s^te à portée des semis. Qiièl est le particulier, quelle est la 
commune qui voudrait faire Une pareille dépense! Sans doute 
on en serait bien payé par le succès ; mais encore avec quel soin 
cette haie ne devrait-elle pas être faite pour résister plusieurs 
années aux efFortsdu bétail et des hommes ! £n vain M. Bermond 
de Vaulx me dit , dans la lettre dont j'ai déjà cité un passage ; 
que a cette précaution est d'une indispensable nécessité, sans 
» laquelle les plus beaux résultats deviendraient nuls. » J'aime 
à croire que Ion peut épargner cette dépense ^ux particuliers, 
sans compromettre le succès de l'opération ; autrement je ne ia 
proposerais point , bien assuré qu'aucun propriétaire ne se déci-; 
derait à faire des semis , s'ils devaient entraîner tant de frais. 

Et <k fe» cowYr» de J'aj démontré suffisamment l'impossibilité de couvrir les semis 

fimecSa 

de ramées , en disant qu'il ne se trouverait pas assez de bok 
dans leur voisinage ; il ne faut donc pas songer à ce moyen >de 
les protéger. 

Nombre de personnes à qui j'ai parlé du troisième , pensent, 
comme moi, qu'il peut être couronné d'un plein succès. 
D« semis de jobcs et Dans un projet de cette importance , on ne saurait s'entourer 

de genêts sont prêtera- * ' * ' 

bics et possibles. Jç frop de lumicres ; j'ai donc consulté un professeur de hotBr 

nique d'une des principales villes du midi, et je lui ai demandé 
s'il croyait que les joncs marins pussent remplir mon but: il 
m'a répondu affirmativement ; mais il croît que , sans recourir 
à cette plante, on a sous la main , dans le pays même , tout 
ce qu^il faut pour protéger les semis. Selon Jui , le genêt est 
très-propre à cela ; non pas le genêt ordinaire , mais ie genêt 
cendré. II est très*abondant aux environs de Digne , et probar- 
Espcces ^ui seraient blement dans tout le département : toutefois ce botaniste tat 

les plus propres, ■ . 
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i£ay\s^ dy joindre de» espèces épineuses , telles que ïe genhta 
uorpkts et le cytisus spinosus. 

J'avais un moment jeté les ye^x sur le genêt ordinaire ; et 
cest parce qu'il ne m'avait pas paru une défense sufiîsante/ 
que je m'étais décidé pour le jonc épineux , conitu sous te 
nom d'ulfx europaus. Il semblait remplir toutes les conditions 
désirables ; et comme il couvre en partie les landes de la Bre- 
tagne t il eût été facile au Gouvernement d'en faire recueilfir 
des semences en quantité suffisante. Mais ce même botaniste » tout 
en convenant que ce jonc atteindrait le but » m'a fait observer qu'il 
est une autre espèce qui remplirait de même l'objet , et aurait 
de plus l'avantage d'exister presque sur les lieux, ce qui dimi- 
nuerait les frais de transport de ces graines; c'est ïulex provin-- 
cialis, lequel abonde dans plusieurs parties de la Provence et du 
Languedoc. Il n'a été observé que depuis peu d'années ; et étant 
indigène , pour ainsi dire , au département , on serait plus certain 
qu'il y croîtrait à merveille. Il serait facile de savoir ce qu'il li îcraît acflc dcs'wi 
en faudrait de graine pour % ou 3000 hectares ; le Gouverne- 
ment la ferait recueillir et parvenir à la préfecture , d'où elle 
serait répartie dans les chefs-lieux de canton , proportionnelle- 
ment aux demandes. Ces deux plantes protégeraient les semis 
contre le bétail» favoriseraient leur croissance, et seraient étouf- 
fées par les jeunes bois , dès qu'ils auraient acquis un certain 
développement (i). 

A cette précaution on doit ajouter celle d'interdire l'entrée^ interdrcdoii âe re«. 

, ^ tr^ dha htxtil sur io$ 

du bétail sur tout terrain semé. Pour les lieux où l'on aurait secms: 
mis du chêne blanc, l'interdiction peut être bornée à cinq années; 

>■■— ^— — 1" m » I ^— — i^i^— . I ■ ■ n I 11 I I III M^— — — — — i^w^—— — 

(1) Sur les pentes les plas expotées aux ardears du midi» on mêlerait avec 
beaucoup d'avantage de l'avoine aux graines de genêts et d'ajoncs ; i'avoine pro- 
tégerait leur développement j et ceux-ci, à leur tour , protégeraient celui des 
graines forestales. 
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maïs, par-tout où ion sèmerait le chêne vert, le pîn, le sapin, 

le mélèze , il faudrait prolonger Finterdiction de deux et même 

EHe doit ctrc de deux jg t^oîs ans, La croîssance des arbres verts est très-Ientê dans 

à trois ans pius longue /t> i_ • ^ a 

pour jcs arbres verts que les commencemens ; et'SÎ leur ncche vient a être coupée, ils ne 

«pour ics 2Utres essences. 

S élancent plus, deviennent rabougris, et toute espérance de 
^ beaux arbres est détruite. 
SnrvcHianrc à exercer Tant de précautions Seraient encore insuffisantes, si Ion nV 

par les gardes forestiers. ^ * ^ ^ , • . 

ajoutait pas une surveillance sévère ; elle est indispensable pour 
protéger les semis contre le bétail , nécessaire pour les protéger 
contre les hommes : mais elle serait-sans résultats, si les délits 
constatés n'étaient pas sévèrement punis. Cette surveillance ne 
■peut être exercée que par les gardes forestiers; les punitions 
dépendent des tribunaux. 
Insuffisanccdeleurtrai. , gj j^ traitement des gardes forestiers était suffisant,* on pour- 

tement. ° . ^ ^ 

rait en exiger un bon service : mais ce traitement ne suffit pas 
à un homme seul, bien moins encore à un père de famille»; et 
il y a réellement lieu de craindre que la surveillance rigoureuse 
qui serait indispensable au succès de l'opération , ne puisse jamais 
. être obtenue dans l'état actuel des choses. J'avais donc regardé 
comme un préliminaire nécessaire, d'améliorer le sort des gardes 
Projet ^c\^ rcorga- forestiers. Pour y arriver, je me proposais d'en faire une nou- 

niser, et de les rendre ^ ' ' ' * 

à-la fois champêtres et vellc Organisation, 4e les rendre à-Ia-fois gardes forestiers et 

forestiers. i i * a i • r 

, garnies champêtres , de supprimer ces derniers , de reverser leur 
traitement sur les nouveaux agens, et de laugmenter encore j s'il 
l'eût fallu. J'aurais choisi dans les anciens gardes champêtres , 
comme dans les anciens gardes forestiers , et n'aurais pris que 
ceux sur la probité, le zèle, l'activité et la fermeté desquels 
j'aurais obtenu des renseignemens suffisans. Il n'est pas si aisé 
qu'on pourrait le croire , de trouver de bons gardes ; mille choses 
s'y opposent. Peut-être faudraît-il qu'ils fussent sans famille , 
sans propriétés , et étrangers au département. C'est dans les 
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anciens militaires, Jejà pensionnés , dont par conséquent Taisance 
serait augmentée par le traitement de garde forestier , que 
;se trouveraient plus aisément les individus propres à ces fonc- 
tions, c'est-à-dire, des hommes habitués à faire strictement 
ieur devoir, à n'être arrêtés par aucune considération , à ne 
, craindre, aiicune^ menace. C'est là que j'aurais cherché à 
-compléter, les nquveaux cadres , si , dans les. anciens , je 
n'avais pas trouvé suiEsamment de sujets, tels que je les sou=- 
haitais,. 'i 

. La surveillance des propriétés rurales eût gagné à cette orga- 
nisation : les gardes nouveaux , mieux rétribués , ne se seraient 
plus trouvés dans la nécessité d'avoir un second état, auquel les 
devoirs dû garde sont toujours sacrifiés , parce qu'après tout , ou 
plutôt avant tout, il faut vivre. Chaque commune aurait eu le 
sien f ce qui n'est pas aujourd'hui ; et le garde aurait été porté 
à faire son devoir, parce que, pouvant vivre de son emploi, 
il aurait eu intérêt à le conserver. Cet intérêt est loin d'exister 
dans l'ordre actuel, puisque le garde champêtre est, le plus 
souvent , moins payé encore que le garde forestier. 

. Cette organisation m'a paru désirée par un grand nombre 
des principaux propriétaires du département , et par M. le 
Directeur des domaines en particulier. Ce fonctionnaire sent 
très -bien qu'il recevrait moins de plaintes sur la dégradation 
journalière des bois, si les gardes sous ses ordres avaient un trai- 
tement qui ne les mît pas dans la position de fermer les yeux 
sur les délits. 

Du moment où l'ordonnance 'de 166'j^ serait remplacée par 
une loi qui autoriserait la prise à partie des propriétaires, lorsque 
les auteurs des défrichemens seraient inconnus,. .les communes 
seraient intéressées les premières à avoir des garde^'.vigîians; 
ce serait, comme je l'ai a,niioncé pûge i^f., un motifpoiurçllfs de 



La coTisenradon des 
propriétés y gagnerait; 
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Les propriétaires sera 
bicut ic désirer; 
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Intérêt (ju*/ auraient 
les communes. 
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rétribuer suffisamment leurs gardes» afin que leur surveillance 
ne se démentit pas. 

âf^^J'^i^m^^^ ^^ i^ ^'^^ souviens bien , les traitemens des gardes champêtres 
et des gtrdw forestiers . j|, département , réunis à ceux des sardes forestiers , font en- 

pow tout le déjMirtc- * ^ ^ f •«* *^»a 

ment. semble une somme d'environ 4<^»ooo &ancs. Pour donner aux 

gardes nouveaux» qui seraient à-Ia^ois champêtres et foiestien» 
c est* à -dire, qui seraient assermentés pour dresser des procès^- 
vcrbaux tant des délits ruraux que des délits forestiers , un trai- 
tement de 950 à 200 francs chacun, il faudrait augmenter 
Nécessité de fang. Cette somme de 1 5 à 20 mille francs : c'est i opinion de M. fe 
kl^îwiL """ ^^ '^^ Directeur des domaines, et je la trouve très-raisonnable; car si 

1 on veut un service , il faut le payer. 
Difficultés qu'on r Les communes des BassesrAlpes sont pauvres, je le sais; 

trouve par le défaut a ai- , 1 r ' / ' 

saace des communes : c'est là, comme par-tout , le grand argument que Ton oppose 

à tout . projet d amélioration : mais ce que je sais aussi , c^est que 
plus des communes sont pauvres, plus elles ont intérêt à con-» 
server le peu qu elles ont. Leurs richesses ne consistent guère 
alors que dans leurs récoltes : donc toute dépense tendant à 

/ leur conservation est de première nécessité. Je voudrais un bon 

garde, si jetais habitant dune pareille commune; cest la d6 
pense à laquelle je regarderais le moins. 
Vaieiir de cette ob- D ailleurs , si lon voulait descendre dans les détails , on 

serait étonné de la modicité de la charge qu aurait à supporter 
chaque chef de famille pour arriver, je ne dirai pas -seulement 
à l'organisation que je propose , mais à créer nombre d'établis-* 
semens d'utilité publique , à l'exécution desquels ia pauvreté des 
communes est toujours opposée comme un obstacle insurmon*» 

' table. Pour en fournir une preuve , je prendrai pour exemple 

une population de cinq cents âmes ; ce n'est point choisir une 
forte commune, puisque cinq cents âmes ne supposent que cent 
feux 9 ou cent chefs de famille: hé bien, si, dans cette com^ 
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rnuhe, lî ^'agissait , non pas d augmenter ïe saïaîre d'un garde I 

déjà existant , maïs d y en créer un qui n'existât pas , il ne 

faudrait que 2 fr, par chef de famille pour procurer 200 fr. ^ 

de salaire à ce garde. Je le demande , que! est i*homme de bon 1 

sens I si pauvre qu'il soit , qui ne donnât volontiers quarante sous 

par an pour faire surveiller ses récoltes, même pour le maintien 

de Tordre public l Celui qui se plaindrait le plus , serait presque, 

à coup sûr, celui qui en dépense davantage au cabaret dans une 

seule soirée. 

Si ie Gouvernement goûtaît cette idée , le projet de cette Jf,.l^^^^^ ^:!^*^ 

o ' . r ; ganisaaon pourrait être 

organisation pourrait lui être présenté très-promptement par mon *®'^" ^ ' p'^^p»»- 4 

o * * * * * ment au Gouvernement, 

successeur ; Tes étémens en existent à la préfecture. **** fâppfouva^ , 
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CHAPITRE III. 

« 

De VÈncaissement des Torrens. 



\ 



L'encaissement des tor- j^ tQ^chc au Complément de i opération , lequel doit con^ 

rcns est le cora pic ment ' l » T 

de I opération ; sistcF dans la répressîon des torrens , afin de sauver de leurs 

ravages le reste des terres àt^ vallées , et de rendre à Tagricui- 

ture celles qui ont été ensablées ou emportées par les eaux. 

M ^uHaiLcr^ux^'nou^ Aucuue Opération un peu importante ne se fait vite; fes 

vciies forets le tc™^ «ïc Iiommes , en cela , n'ont pas plus de privilège que le temps : que 

leur eftt, fon ne s'imagine donc point que , à peine les semis commencés, 

il faudra s'occuper des digues; non, on dépenserait beaucoup, 

sans avoir pour soi aucune chance de succès. Il faut donner aux 

nouvelles forêts le temps de croître , et leur laisser produire 

Quel sera cet effet, l'effet pouf lequel nous voulons les créer. Cet effet, à€]k indiqué 

au commencement de ce Mémoire, sera de rendre aux sommets 
élevés toute l'attraction dont ils jouissaient lorsqu'ils étaient 
boisés ; d'arrêt<îr conséquemment les nuages ; de \t% obliger de 
se résoudre en rosée au pied des nouvelles forêts; d'entretenir les 
cours d'eau à un niveau à-la-fois plus élevé et plus constant ; 
enfin , de diminuer les chances de ces orages qui transforment 
de rares filets d'eau en torrens affreux, auxquels rien ne peuç 
résister. 



Combien d'années sont j)e parcils résultats ne sauraient êtr e amenés que par le 

nécessaires pour le pro» * ■* * 

duirc. temps : je laisserais donc croître pendant quinze ou vingt ans, 

au moins , les forêts nouvelles , avant de travailler à l'encais- 
sement des torrens ; seulement je m'y préparerais pendant Jet 
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trois ou quatre dernières années, en étudiant le terrain , et en 
préparant les plans, qui devraient ensuite être exécutés avec toute 
la célérité possible , pour en assurer davantage le succès. 

J'observerai ici que comme ces plans ne seront commencés 
qu environ quinze ans après les semis , il est à présumer que le 
cadastre en aura déjà préparé le plus grand nombre. 

Quoique l'encaissement des torrens soit une opération qui 
appartienne spécialement aux hommes de Fart, je vais, pour 
cette partie de mon projet, comme pour les autres, donner 
toute ma pensée. 

' Mais, avant, je dîi-aî que je serais mal interprété, si Ton infé- Cependant toat pr*- 
rait de ce qui précède, que je ne suis nullement d'avis qu'il Séfcndrc s'^^p^^^^ 
s'exécute aucuns travaux jusqu^à ce que les semis aient acquis 
quinze ou vingt années. Très-certainement, tout particulier dont 
les propriétés seront menacées , fera bien de les défendre : mais Mais il y a peu de 
je ne verrai jamais dans ces travaux partiels que des dépenses Javau^ partSi; ^ ^^ 
peu profitables, rien sur-tout qui puisse être solide ; attendu 
que je ne croirai jamais que des travaux isolés, non coordonnés, 
soient en état de résister efficacement, tant qu'on n'aura pas 
diminué les chances des gonflemens extraordinaires des eaux. 

Je pense fermement, au contraire, que, pour réussir, il faut Onncpcutenesoéicr 

-, rti»/ i>/i/ <ï^c ^*^^ système de di- 

attendre le moment favorable, s y préparer par 1 étude néces- gués bien ordonné, cxc- 
saîre des localités et des travaux à exécuter ; puis, quand le avec rapiditér "^-^ ^* 
moment sera venu, procéder en grand à l'exécution, comme 
on y aura procédé pour les plantations : alors, seulement alors, 
j'aperçois une opération digne d*un Gouvernement éclairé, et 
conçois l'espérance du succès. 

Le préliminaire consiste à faire reconnaître par des ingé- Reconnaissance pré- 

II. f. . ^ ■ . ^./ paratoire des vallées. 

meurs habiles, jeunes, ne craignant pas leurs peines, et animés 
d'un véritable zèle, les lits des torrens, depuis leur embouchure 
jusqu'aux ravins les plus élevés, d'où découlent les eaux versées- 

G 
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]i)utilît<î cTactaqucr les 
torrens trop haut ; 
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par îes orages : ils remarqueront les points où doivent com- 
mencer les travaux ; ces points seront notés sur les plans. Ici 
se présente une première difficulté, mais qui n en sera pas une 
pour des ingénieurs ; la voici : prendre tes torrens trop haut 
ne mènerait qu'à dépenser de i argent en pure perte ; si, par 
exemple, on prétendait les diriger dès le flanc des montagnes, 
on n'y parviendrait pas ; si Ton y parvenait, qu'y aurait -oh 
gagné, puisqu'on n'aurait rien protégé! Sur des pentes rapides,, 
ieau ne se maîtrise point ; elle se rit des obstacles, elle les 
tourne, elle les renverse > et finit par sourdre de toutes parts ; ce 
n'est que lorsqu'elle a atteint un certain niveau que l'on peut 
commencer à lui tracer sa route : d'ailleurs, c'est là seulement 
que le besoin de la conduire commence à se faire sentir, puis- 
qu'il n'est pas question de protéger les champs situés sur les 
flancs des montagnes ; loin de les protéger, il est à désirer 
qu'il n'y en ait pas (i). C'est dans la vallée que sont et doivent 
être les terres cultivées ; c'est la vallée qu'il faut protéger. 

La difficulté dont j'ai voulu parler, est donc de reconnaître 
le point le plus élevé de la vallée qui puisse oflrir une résis- 
tance suffisante > et ne soit pas exposé à être tourné par les eaux: 
c'est ce point qui deviendra la tête des ouvrages à construire. 
Que si rien n'était assez solide pour servir de tête aux travaux^ 
Syncme dans lequel il serait force d'en construire une : à cette tête, et dans des dî- 

; di{ 
cher: 

rattacheront toutes les digues qui devront suivre la vallée jus- 
qu'à son débouché dans une autre. 



Point où il faut les 
prendre. 



les digues doivent mar- • . hm ii ^ ^ i> j j. 

rections toujours parallèles entre elles et a laxe du torrent, se 



(i) Lo sque je dis qu'il est à désirer qu*il n'y ait point de champs snr les 
flancs des montagnes, il s'entend bien qae fe ne parle que de ceux situés sur des 
pentes trop abruptes et faits après des défrichemens illicites : il y % des plateaux 
entiers cultivés, des entonnoirs, des pentes douces, où les terres sont retenues, 
d'espace en espace , par des terrasses en pierres sèches ; ce n*cst pas contre ces 
tedastrienses cultures que ye porte condamnation. 
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L'intervalle qui séparera les digues, s'élargira nécessairement 
à mesure qu'elles recevront de nouvelles eaux ; mais jamais de 
coudes brusques , d angles prononcés : lefFet des eaux s'amortit 
Je long des lignes courbes , et ne se porte pas plus sur une digue 
que sur l'autre, lorsqu'elles s'écartent également, quand il y a 
nécessité de les élargir ; tandis qu'avec des digues qui reculent 
quand les digues correspondantes conservent le même aligne- 
ment, avec des élargissemens subits, des angles, des étrangle- 
mens, on n'obtient que des dégradations, parce qu'on ne crée 
que des résistances. 

H n'est pas toujours nécessaire que les digues courent sarvs Poiot oh elles ne $e- 

• ^ ^«i II n 11/ I ront pas nécessaires ; 

interruption dans toute la longueur d une vallée ; souvent la 
nature elle-même s'est chargée de faire obstacle aux torrens. 
On voit fi'équemment des rochers s'avancer, tantôt sur un de 
leurs bords, tantôt sur tous deux, et là, très-souvent, il n'y 
a rien à faire : il suffit de se rattacher à la direction donnée 
aux eaux par ces rochers pour construite des digues solides. 
Si cependant cette direction était fâcheuse, il faudrait bien ia 
redresser en escarpant le rocher plus ou moins, selon la néces- 
sité et ce que la nature des lieux permettrait 

Il se rencontre aussi des parties de terrain qui sont fort élevées. Où d[c$ plantations «©- 

' ^ roDt sumsuntes« 

el assez consistantes pour résister à l'action des eaux : dans ce 
cas encore les digues sont inutiles ; des plantations suffisent pour 
nfiaintenîr la consistance des terres. 

Au reste, pliis les travaux seront continus, plus on sera Que pîus îcs dîmics sc- 

/i f . . I • roDtconrinucs-, pluscllos 

maître des eaux , moins on risquera que les ouvrages soient seront durables. 
pris à revers , et que le prix de beaucoup de temps et de dé- 
pense soit perdu en un instant. 

La direction des digues reconnue et tracée, il y a une ^ Nécessité d'étudier 

-, . . - l*espcce de travaux tfui 

seconde étude a taire, mais qui peut marcher avec la pre- conviendra à cha^c 
nwère ; cette seconde étude aura pour objet de déterminer P* ^ * ^ *'"' 
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quelle sera , par rapport au terrain , lespèce de digue à cons- 
truire. 

II. ne s'agît pas en effet de faire des travaux pour faire de 

la dépense , mais de ne faire que les travaux et la dépense 

nécessaires ; or les digues en pierres coûtent de 70 à 80 francs 

le mètre, tandis que celles en gabions et fascines ne coûtent 

£t b force que chaque que de lo à 20 francs : ce né sera donc pas la chose la inoin& 

ïîoir d'après S^LcaiTté^, importante que de décider , d'après l'inspection des lieux, que 

là une digue en pierres sera indispensable^ qu'ici une digue en 
gabions sera suffisante ; que sur tel point la digue en pierres, 
devra avoir telles dimensions ; que là il y faudra un renfort ; 
qu'ici elle pourra être affaiblie; que la digue en p^bions^ suffi- 
sante sur telle longueur , devra aussi avoir tel renfort sur telle 
ou telle partie, ou pourra être affaiblie, sans danger, sur telle 
autre. 
Et les localités où des Enfin il sera probablement possible, comme nous le disions 

pljnuûom suflirojit , » i» i r • 

dans 1 instant , de ne traire sur certains points que des plantations 
povu- consolider les rives; dans ce cas, la dépense sera très-peu 
de chose. 

Voiià ce que les ingénieurs auront à reconnaître et à désigner 

sur leurs plans avec le plus grand soin, afin que, dans le cabinet, 

ils puissent calculer la dépense de tous les travaux à construire 

sur toute la longueur d'une vallée. 

Ft I» mnits de trj> Une troisième chose qu'ils auront encore à examiner , c est 

•«N^Éitf, la partie des digues qu'il sera nécessaire d'exécuter chaque année ; 

d abord, pour protéger, le plutât possible, les points les plus^ 
menacés; ensuite, afin d'arriver , aussi le plutôt possible, à l'en- 
tière confection des travaux , car ils n'auront toute la solidité à 
Uquelie ils doivent atteindre , que lorsqu'ils seront achevés; et, 
en dernier lieu » pour hâter le moment où le Gouvernement sera 
KxHivwt de ses avances ( ceci s'expliquera au chapitre IV), Les. 
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Ingénieurs auront donc soin de faire cette désignation à la 

suite de leurs devis. 

Coninie ils auront sur leurs plans la largeur des torrens et la La pians devront pcf^ 
direction des digues, il leur sera facile dé calculer la surface surface des terrains à 
du terrain qui pourra être rendue à 1 agriculture ; cette indicat- '^^^ 
tion, qu'ils affaibliront plutôt que de. la forcer, sera aussi mise 
à la suite des devis» 

■ - • * 

Il est beaucoup plus du domaine des ingénieurs que du mien Des digues en gabions. 
de déterminer comment les digues doivent être faîtes sur un 
pçint donné, pour résistera Tefïbrt des eauxj cependant, comme 
on doit éviter toute dépense qui n'est pas strictement nécessaire , 
je dirai un mot des digues en gabions, parce qu'on en a obtenu 
de grands succès là^où, auparavant, on croyait que fes seules 

* 

digues en pierres pouvaient se maiménîr. Ces dernières coûtent , 
comme on l'a déjà vu, de 70 à 80 francs le mètre cube (construites , 
il est vrai, en très-grosses pierres > et revêtues de quartiers de 
roche), tandis. que celles. où l'on. emploie des gabions coûtent, 
seulement de i ô à 20 francs le mètre courant. L'usage de celles- 
ci. est donc de beaucoup préférable par-tout où etles pourront 
sufHre : voici comment, on les confectionne; 

% 

On fait sur le gravier une sorte de glacis avec des Buiss^ons ,. 
des fagots» des branchés d'arbres , en préférant ceux qui viennent 
facilement dans les terrains humides, tels que Taune , le saule,, 
le peuplier, l'osier.: on donne cinq mètres de largeur a' Ce glacis ^ 
qui, du c6té de l'eau, finit presque à rien,' et, du côté d& 
terres, a un mètre et demi* d'épaisseur. 

C'est sur ce glacis que l'on place les gabions ou grands pa- 
niers , de forme conique , faits de saule ou d'osier. La pointe 
se tourne du côté de l'eau, et la gueule du côté des terres : le dia- 
mètre de la gueule est d'un mètre soixante -quinze centimètres 
environ; et la loivgueur dû gabion, de cinq mètres. Les gabions^ 
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quelle sera, par rapport au terrain , i espèce de digue à cons- 
truire. 

II. ne s'agît pas en effet de faire des travaux pour faire de 
la dépense , mais de ne faire que les travaux et la dépense 
nécessaires; or les digues en pierres coûtent de 79 à 80 francs 
le mètre , tandis que celles en gabions et fascines ne coûtent 

Et ra force que chaque que de lo à 20 francs : ce né sera donc pas la chose la moin^ 
*îdrVaprcs'fa7ocailté^^ importante que de décider , d'après l'inspection des lieux , que 

là une digue en pierres sera indispensable» qu'ici une digue en 
gabions sera suffisante ; que sur tel point la digue en pierres. 
devra avoir telles dimensions; que là il y faudra un renfort; 
qu'ici elle pourra être affaiblie ; que la digue en gabions , suffi- 
sante sur telle longueur , devra aussi avoir tel renfort sur telle 
ou telle partie, ou pourra être affaiblie, sans danger, sur telle 
autre. 

Et les localités où des Enfin il sera probablement possible, comme nous le disions. 

planutjons suflirojil , . .,. . t r- . • • f i - 

dans l instant, de ne i^ire sur certains points que des plantations 
pour consolider les rives; dans ce cas, la dépense sera très-peu 
de chose. 

Voilà ce que les ingénieurs auront à reconnaître et à désigner 

sur leurs plans avec le plus grand soin, afin que, dans le cabinet, 

ils puissent calculer la dépense de tous les travaux à construire 

sur toute la longueur d une vallée. 

Et les parties de tra- Une troisième chose qu'ils auront encore à examiner , c est 

vaux les plus urgentes à . > i 

exécuter. là partie des digues qu'il sera nécessaire d'exécuter chaque année ; 

d'abord , pour protéger , le plutôt possible , les points les plus^ 
menacés; ensuite, afin d arriver , aussi le plutôt possible, à l'en- 
tière confection des travaux , car ils n'auront toute la solidité k 
laquelle ils doivent atteindre, que lorsqu'ils seront achevés; et, 
en dernier lieu , pour hâter le moment où le Gouvernement sera 
couvert de ses avances ( ceci s'expliquera au chapitre IV )• Les^ 



« 
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Ingénieurs auront donc soin de faire cette désignation à la 

suite de leurs devis.. 

Coninfie ils auront sur leurs pians la largeur des torrens et la Les plans devront pc^^ 
direction des digues , il leur sera facile dé calculer la surface surface des terrains à 
du terrain qui pourra être rendue à l'agriculture ; cette indicai- '^^ 
tion, qu'ils affaibliront plutôt que de la forcer, sera aussi mise 
à la suite des devis. 

Il est beaucoup plus du domaine des ingénieurs que du mien Des digues cd gabions. 
de déterminer, comment les digues doivent être faîtes sur un 
point donné, pour résistera Tefïbrt des eanx j cependant, comme 
on doit éviter toute dépense qui n'est pa& strictement nécessaire , 
je dirai un mot des digues en gabions, parce qu'on en a obtenu 
de grands succès là'où, auparavant, on croyait que les seules 
digues en pierres pouvaient se maintenir. Ges dernières coûtent , 
comme on l'a déjà vu, de 70 à 80 francs le mètre cube (construites , 
il est vrai, en très-grosses pierres^ et revêtues de quartiers de 
roche), tandis, que celles. où Ton. emploie des gabions coûtent. 
seulement de lô à 20' francs le mètre courant. L'usage de celles- 
ci est donc de beaucoup préférable par-tout où elles pourront 
sufEre : voici cohiment on les confectionne; 

On fait sur le gravier une sorte de glacis avec des Buissons,, 
des fagots, des branchés d'arbres , en préférant ceux qui viennent 
facilement dans les terrains humides, tels que Taune , le saule ^ 
ie peuplier , l'osier : on donne cinq mètres de largeur à' te glacis ^ 
qui, du c6té de l'eau, finit presque à rien, et, du côté des 
terres, a un mètre et demi d'épaisseur. 

C'est sur ce glacis que l'on place les gabions ou grands pa- 
niers , de forme conique , faits de saule ou d'osier. La pointe 
se tourne du côté de l'eau, et la gueule du coté des terres : le dia- 
mètre de la gueule est d'un mètre soixante -quinze centimètres- 
environ; et la longueur dû gabion, de cinq mètres. Les gabions 



/ 
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quelle sera, par rapport au terrain , lespèce de digue à cons- 
truire. 

IL ne s'agît pas en effet de fîiîre des travaux pour faire de 

la dépense , mais de ne faire que les travaux et la dépense 

nécessaires ; or les digues en pierres coûtent de 70 à 80 franco 

le mètre , tandis que celles en gabions et fascines ne coûtent 

Et fa force que chaque que de lo à 20 francs : ce né sera donc pas la chose la moins^ 

partie de digue devra . j t / • j , \f \ v • i i» 

avoir d après la localité , importante quc de décider, d après Imspection des lieux , que 

là une digue en pierres sera indispensable^ qu'ici une digue en 
gabions sera suffisante ; que sur tel point la digue en pierres 
devra avoir telles dimensions ; que là il y faudra un renfort ; 
qu'ici elle pourra être affaiblie ; que la digue en gabions , suffi- 
sante sur telle longueur , devra aussi avoir tel renfort sur telle 
ou telle partie, ou pourra être affaiblie, sans danger, sur telle 
autre. 
Et les localités où des Enfin îl sera probablement possible, comme nous le disîons^. 

plantations sufîiront , j ,,. ^ ^ j r- x • • f i 

dans i instant, de ne traire sur certains points que des plantations 
pour consolider les rives; dans ce cas, la dépense sera très-peu 
de chose. 

Voilà ce que les ingénieurs auront à reconnaître et à désigner 

sur leurs plans avec le plus grand soin, afin que, dans le cabinet, 

ils puissent calculer la dépense de tous les travaux à construire 

sur toute la longueur d une vallée. 

Et les parties de tra- Une troisième chose qu'ils auront encore à examiner , c'est 

Taux les plus urgentes à * 

exécuter. là partie des digues qu'il sera nécessaire d'exécuter chaque année ; 

d'abord, pour protéger, le plutôt possible, les points les plus^^ 
menacés; ensuite, afin d'arriver , aussi le plutôt possible, à l'en- 
tière confection des travaux , car ils n'auront toute fa solidité à 
laquelle ils doivent atteindre, que lorsqu'ils seront achevés; et, 
en dernier lieu , pour hâter le moment où le Gouvernement sera 
couvert de ses avances ( ceci s'expliquera au chapitre IV )• Les. 
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Ingénieurs auront donc soin de faire cette désignation à la 

suite de leurs devis.. 

Conime iis auront sur leurs pians la largeur des torrens et la Les pfans devront pc^- 
direction des digues , il leur sera facile dé calculer ia surface surface des terrains à 
du terrain qui pourra être rendue à iagriculture ; cette indicé- ^^^'^ 
tion, qu'ils afiaibliront plutôt que delà forcer, sera aussi mise 

à la suite des devis. 

> - - •■ 

Il est beaucoup plus du domaine des ingénieurs que du mien Des digues en gabions. 
de déterminer com nient les digues doivent être faites sur un 
point donné, pour résistera l'effort des eaux? cependant, comme 
on doit éviter toute dépense qui n*est pas strictement nécessaire , 
je dirai un mot des digues en gabions, parce qu*on en a obtenu 
de grands succès là'^où, auparavant, on croyait que tes seules 
digues en pierres pouvaient se maintenir. Ces dernières coûtent , 
comme on Fa déjà vu, de 70 à 80 francs le mètre cube (construites, 
il est vrai, en très-grosses pierres, et revêtues de quartiers de 
roche), tandis, que celles: au ion. emploie des gabions coûtent, 
seulement de i ô à 20. francs le mètre courant; L'usage de celles- 
ci. est donc de beaucoup, préférable par-tout où efles pourront 
suffire : voici cphiriient. on les confectionne; 

On fait sur le gravier une sorte de glacis avec des Buissons ,. 
des fagots» des branches d'arbres , en préférant ceux qui viennent . 
facilement dans les terrains humides, tels que Tauné, le saule,, 
le peuplier , l'osier : on donne cinq mètres de largeur à Ce glacis ^ 
qui, du c6té de leau, finit presque à rien,' et, du côté des 
terres, a un mètre et demi* d'épaisseur. 

C'est sur ce glacis que Ton place les gabions ou grands pa- 
niers , de forme conique , faits de saule ou d'osier. La pointe 
se tourne du côté de l'eau, et ia gueule du côté des terres : le dia- 
mètre de la gueule est d'un mètre soixante -quinze centimètres^ 
environ; et la longueur dû gabion, de cinq mètres. Les gabions^ 
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quelle sera, par rapport au terrain , l'espèce de digue à cons- 
truire. 

II. ne s'agit pas en effet de faire des travaux pour £aire de 
la dépense , mais de ne faire que les travaux et la dépense 
nécessaires ; or les digues en pierres coûtent de 70 à 80 francs 
le mètre , tandis que celles en gabions et fascines ne coûtent 

Et b Force ipieciiacjuc que de lo à 20 francs : ce ne sera donc pas la chose la moin» 
avdrVaprcs'fa"bcalirtt importante que de décider , "d'après l'inspection des lieux , que 
là une digue en pierres sera indispensable, qu'ici une digue en 
gabions sera suffisante ; que sur tel point la digue en pierres. 
devra avoir telles dimensions ; que là il y faudra un renfort ; 
qu'ici elle pourra être affaiblie; que la digue en gabions, suffi- 
sante sur telle longueur , devra aussi avoir tel renfort sur telle 
ou telle partie, ou pourra être affaiblie, sans danger, sur telle 
autre. 

Et ic! localité où des Enfin il sera probablement possible, comme nous le disiona. 

pUnUtioDs suflironi , ' ' 

dans l'instant, de ne fr.ire sur certains points que des plantations 
pour consolider les rives ; dans ce cas, la dépense sera très-peu 
de chose. 

Voilà ce que les ingénieurs auront à reconnaître et à désigner 

sur leurs plans avec le plus grand soin, afin que, dans le cabinet, 

ils puissent calculer la dépense de tous les travaux à construire 

sur foute la longueur d'une vallée. 

EiIm parties de tra- Une troisième chose qu'ils auront encore à examiner, c'est 

MUS les plus urgentes i 

nicutcr. ja partie des digues qu il sera nécessaire d exécuter chaque année ; 

d'abord, pour protéger, le plutôt possible, les points les plus- 
menacés; ensuite, afin d'arriver , aussi le plutôt possible, à l'en- 
tière confection des travaux , car ils n'auront toute la solidité i 
laquelle ils doivent atteindre , que lorsqu'ils seront acheva; et, 
en dernier lieu , pour hâter le moment où le Gouvernement sera 
couvert de ses avances ( ceci s'expliquera au chapitre IV ). Les- 
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Ingénieurs auront donc soin de faire cette désignation à la 
suite de leurs devis. 

Comnie ils auront sur leurs plans la largeur des torrens et la Les pians devront pcr- 
direction des digues , il leur sera facile dé calculer la surface surface des terrains à 
du terrain qui pourra être rendue à i agriculture ; cette îndîcat- "2*^*^^ 
lion, qu'ils affaibliront plutôt que de. la forcer» sera aussi mise 
à la suite des deyis> 

I ' ' * 

Il est beaucoup plus du domaine des ingénieurs que du mien Des digues co gafeîons. 
de déterminer comment les digues doivent être faîtes sur un 
point donné, pour résistera Tefîbrt dés eaaxr cependant, comme 
on doit éviter toute dépense qui n'est pa& strictement nécessaire , 
je dirai un mot des digues en gabions, parce qu'on en a obtenu 
de grands succès là'où, auparavant, on croyait que les seules 
digues en pierres pouvaient se maimenir. Ges dernières coûtent , 
comme on l'a déjà vu, de 70 à Sofrancs le mètre cube (construites , 
il est vrai, en très-grosses pierres > et revêtues de quartiers de 
roche), tandis.queceiles.au ion. emploie des gabions coûtent, 
seulement de i ô à 20^ francs le mètre courant; L'usage de celles- 
ci est donc de beaucoup, préférable par-tout où elles pourront 
sufHre : voici cohinient /on les confectionne; 

On fait sur le gravier une sorte de glacis avec des Buissfons,- 
des fàgpts, des branchés d'arbres, en préférant ceux qui viennent 
facilement dans les terrains humides, tels que Tauné, le saule,, 
le peuplier , l'obier : on donne cinq mètres de largeur a Ce glacis^ 
qui, du côté de l'eau, finit presque à rien,' et, du côté des 
terres^ a un mètre et demi* d'épaisseur. 

C'est sur ce glacis que l'on place les gabions ou grands pa- 
niers , de forme conique, faits de saule ou d^osier. La pointe 

« 

se tourne du coté de l'eau, et la gueule du côté des terres : le dia- 
mètre de la gueule est d'un mètre soixante -quinze centimètres- 
environ; et la lon^gueûr du gabion, de cinq mètres. Les gabions 
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quelle sera, par rapport au terrain , lespèce de digue à cons- 
truire. 

II. ne s'agit pas en effet de faire des travaux pour faire de 

la dépense , mais de ne faire que les travaux et la dépense 

nécessaires; or les digues en pierres coûtent de 70 à 80 francs 

le mètre , tandis que celles en gabions et fascines ne coûtent 

Et fa force que chaque que de lo à 20 fraucs : ce ne sera donc pas la chose la moins 

partie de digue devra . i i / • j . tf \ v • r ■• 

avoir daprcs la localité , importante que de décider, d après 1 inspection des lieux, que 

là une digue en pierres sera indispensable ^ qu'ici une digue en 
gabions sera suffisante; que sur tel point la digue en pierres 
devra avoir telles dimensions ; que là il y faudra un renfort ; 
qu'ici elle pourra être affaiblie ; que la digue en gabions , suffi- 
sante sur telle longueur , devra aussi avoir tel renfort sur telle 
ou telle partie, ou pourra être affaiblie, sans danger, sur telle 
autre. 
Et les localités où des Enfin îl sera probablement possible, comme nous le disions^. 

planutions sttflirojii , » ». ^ j r- . • • J i 

dans 1 instant , de ne traire sur certains points que des plantations 
pour consolider les rives; dans ce cas, la dépense sera très-peu 
de chose. 

Voilà ce que les ingénieurs auront à reconnaître et à désigner 

* 

sur leurs plans avec le plus grand soin, afin que, dans le cabinet, 
ils puissent calculer la dépense de tous les travaux à construire 
sur toute la longueur d une vallée. 
Et les parties de tra- Une troisième cHose qu'ils auront encore à examiner , c'est 

vaux les plus urgentes à 

exécuter. là partie des digues qu il sera nécessaire a exécuter chaque année ; 

d'abord , pour protéger , le plutôt possible , les points les plus 
menacés; ensuite, afin d'arriver , aussi le plutôt possible, à l'en- 
tière confection des travaux , car ib n'auront toute la solidité à 
laquelle ils doivent atteindre , que lorsqu'ils seront acheva; et, 
en dernier lieu , pour hâter le moment où le Gouvernement sera 
couvert de ses avances ( ceci s'expliquera au chapitre IV }« Les* 
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îiigénieurs auront donc soin de faire cette désignation à la 
suite de leurs devis.. 

Comme iis auront sur leurs plans ia largeur des torrens et la Les plans devront pcf^ 
direction des digues , il leur sera facile dé calculer la surface surface des terrains à 
du terrain qui pourra être rendue à i agriculture ; cette îndîcat- ^^^^^^ ^ 
tion» qu'ils afiaibliront plutôt que de. la forcer, sera aussi mise 
à la suite des devis. 

Il est beaucoup plus du domaine des ingénieurs que du mien Des digues en gabwDs. 
de déterminer comment les digues doivent être faîtes sur un 
pçint donné, pour résistera Tefïbrt des eaux; cependant, comme 
on doit éviter toute dépense qui n'est pas strictement nécessaire , 
je dirai un mot des digues en gabions, parce qu'on en à obtenu 
de grands succès là'où, auparavant, on croyait que les seules 
digues en pierres pouvaient se maintenir, Ges dernières coûtent, 
comme on Ta dc|à vu, de 70 à 80 francs le mètre cube (construites , 
il est vrai, en très-grosses pierres > et revêtues de quartiers de 
roche), tandis, que celles. au l'on, emploie des gabrdns coûtent, 
seulement de i ô à 20" francs le mètre courant: L'usage de celles- 
ci est donc de beaucoup préférable par-tout où elles pourront 
suffire : voici comment, on les confectionne; 

On fait sur le gravier une sorte de glacis avec des Buissons,. 
des fagots» des branchés d'arbres , en préférant ceux qui viennent 
facilement dans les terrains humides, tels que Tauné, le saule», 
le peuplier , l'osier : on donne cinq mètres de largeur à Ce glacis ^ 
qui, du côté de l'eau, finit presque à rien,' et, du côté des 
terres j a un mètre et demi' d'épaisseur. 

C'est sur ce glacis que l'on place les gabions ou grands pa- 
niers , de forme conique , faits de saule ou d^osier. La pointe 
se tourne du côté de l'eau, et la gueule du côté des terres : h dia- 
mètre de la gueule est d'un mètre soixante -quinze centimètres 
environ; et la longueur dû gabion, de cinq mètres. Les gabions 
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posés à coté TuiT de lautre, on les remplît de pierres; chacun 
peut en contenir environ soixante quintaux : mais, afin que le 
glacis s'affaisse également , oh met seulement le tiers de la 
charge dans une douzaine de gabions, puis le second tiers, puis 
. le reste, et on continue de charger ainsi les autres, de douzaine 
en douzaine ; avec celte prîçcaution , le glacis s'affaisse unifor- 
mément, sans se déranger, et se réduit à moitié de son épais- 
seur, c est-à-dire, à environ soixante-quinze centimètres. 

Cela fait, on plante des bâtons de saule et de peuplier dans 
Tintervalle des gabions, et au travers des glacis; on les enfonce 
le plus possible; et la première crue qui atteint la digue, rem- 
plît de limon rintervalle des branches qui composent le glacis, 
et l'intervalle qui existe entre les pointes des gabions; A' cette 
première crue, ieau traverse cette fortification comme un crible;* 
mais aux crues suivantes elle ne la traverse plus. Après la 
première, on plante de nouvelles branches de saute ou de peu- 
plier dans Tinterval je que les pointés des gabions laissent entre 
elles du côté du torrent; et comme les branchés sont fichées 
dans le limon qu ont déposé les eaux , elles reprennent beaucoup 
mieux que les premières; la digue acquiert ainsi , chaque année, 
une solidité nouvelle. ' 

ExpéricnccdcM. Ar- Je citerai M, Amauld de Puintoîsson, député du département 

nauld de Puîmoisson » . -. , , c r 

^i en prouve Feffica- des Basses - Alpes , comme ayant exécuté de pareilles fortifi- 
cations sur la rivière d'Asse , laquelle est très-rapide , et J'ajou- 
terai qu'elles lui ont parfaitement réussi : il se proposé de les 
continuer sur une très - grande longueur; chaque année îi y 
y travaille. 

Lorsque la rive est moins menacée ^ il espace ses gabions 

pour diminuer la dépense ; alors ils ne se touchent plus à la 

gueule du côté des terres : aussi lés traverse-t-îl horizontalement 

^. - avec de fortes branches d'arbres pour les lier entre eux ; puis il 
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remplît les intervalles de fagots; et quand les gabions s'abaîséçnt 
par i'efEet de leur charge, les bâtons qui les unissent pressent 
les fagots sur le glacis. 

Lorsque le terrain, ne demandera qu a être affermi par des 
plantations, les arbres que nous venons de citer seront d'un 
excellent usage : on pourra y ajouter le vernis de la Chine , le 
mûrier à papier, dont nous avons parlé au paragraphe des graines ; 
ces arbres jettent des drageons à des distances assez grandes , et 
le dernier donne autant de nouveaux arbres qu'on peut faire de 
tronçons avec ses racines. Tous deux croissent avec rapidité, et 
formeraient bientôt d'épaisses barrières que l'eau ne pourrait 
renverser. 

Tandis que les ingénieurs feraient, à vue de leurs plans, Organîsatfon de com- 

* ^ ^ missions syndicales pour 

le devis de la dépense , l'administration organiserait, dans toutes la icpartiiioik de la dé- 
les communes intéressées aux travaux, des commissions syn- 
dicales, semblables à celles qui existent aujourd'hui dans beau^ 
coup d'entre elles. Les membres en seraient choisis parmi les 
propriétaires riverains, puisque ce sont eux qui doivent supputer 
la dépense. Leur première opération serait de déterminer quels 
seraient les propriétaires qui y concourraient, comme aussi dans 
quelle proportion. II serait bon, pour plus d'impartialité, que 
les commissions syndicales fussent d'accord sur cette proportion 
avant que la dépense leur fût connue. 

Alors le préfet leur communiquerait le travail des ingénieurs, Comniutîication du 

T_ •! ' ^«ji-j» travail des intrénieurs 

chacune en ce qui les concernerait, ayant soin de leur mdiquer icur serait donnée à cet 

la quotité des travaux que les ingénieurs auraient jugé devoir ^^ 
être exécutés chaque année, pour arriver à les terminer le plus 
promptement possible. 

J'avoue que je souhaiterais ici une mesure extraordinaire. Qu'un granJcflfort de 

r jf / • ' I I la part des communes sc- 

ann d éviter que les torrens emportassent les ouvrages avant raît nécessaire pour at- 
leur achèvement. li est tellement nécessaire de Içs exécuter ^ " "^ *^ ^ 
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rapidement, quil serait à désirer que Ton pût, dans une même 
cam pagne « commencer et achever tous les travaux d'une même 
vallée : alors les ouvrages inférieurs, s'appuyant toujours aux 
ouvrages supérieurs, ne risqueraient pas d'être tournés, et Ton 
aurait atteint à-Ia-fois le plus de solidité et d'économie' possible ; 
car il y a toujours économie à ùdre vite » quand en même temps 
on fait bien. 

Je sais qu'il nest pas permis, d'après la législation existante, 
de faire contribuer un particulier à de pareils travaux pour plus 
du quart de ses contributions ; mais des circonstances particu- 
lières peuvent mériter une exception, et je voudrais ici qu'un 
grand effort fût fait pour obtenir un grand résultat. Ce n'est 
qu'à cette condition, pourrait-on dire aux communes, que le 
Gouvernement viendra à votre secours ; il y viendra pour moitié 
de la dépense, si vous-mêmes ny voulez pas regarder. Que s'il 
Si cet eflbrt est impos- y a impossibilité d'aller aussi vite qu'il le faudrait, tous les 

siblc, nécessité qu'une ff»i-. -j • ^i -x 

▼allée travaillât simuita- eltorts de i administration devraient tendre au moins a ce que 

toutes les communes d'une vallée travaillassent simultanément, 
afin qu'il fût exécuté dans une année tout ce qu'il serait hu^ 
mainement possible de faire. 
La surveillance des j^ Gouvernement fournirait suffisamment d'ingénieurs pour 

travaux devrait être con- ^ * 

fiée à des ingénieurs. la direction et la surveiUance des travaux; car ici je n'admets 

pas l'emploi des piqueurs ordinaires : le résultat de tant de dé- 
penses ne saurait être abandonné à des agens inférieurs, qui 
pourraient mettre peu de zèle à des travaux dont ils ne senti- 
raient pas bien toute l'importance. Combien de jeunes ingé- 
nieurs tiendraient à honneur de diriger une semblable opéra- 
tion ! 
Que rencaissement des Je vîens de dire à l'instant que le Gouvernement viendrait 

torrens naura jamais * ^ 

lieu, si le Gouverne- au secours des commuues pour moitié de la dépense. Ces secours 
moiué dt la dépense, sont de la plus indispensable nécessité : sans l'aide du Gouvert 
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nément, jamais les communes ne poxirraient exécuter de sem- 
blables travaux ; elles ont réellement trop peu de revenus, et 
les particuliers trop peu d'aisanpe. Du reste, je montrerai, au 
chapitre IV, que ces secours ne seraient que des avances dans 
lesquelles le Gouvernement rentrerait assez vite. Je ne puis dire 
au juste à combien elles pourront se monter, puisque la dépense 
est difficile à apprécier : cependant je vais essayer de le faire. 

Pour arriver à un aperçu dç la dépense, je prendrai une vallée ^^i^^^ ^* ccqu'cffe 
de cinq lieues de profondeur, où tous les travaux à exécuter 
formeraient^ en les supposant continus, trois lieues de digues 
des. deux c6tés , sans interruption : ce sont six lieues , ou 
30,000 mètres de digues à construire. Je supposerai encore 
qu'un dixième, ou 3000 mètres, devra être construit en pierres; 
SIX dixièmes, ou 18,000 mètres , en gabions et fascines ; trois 
dixièmes, ou pooo mètres, en plantations. 

Pxenant 7 5 francs pour terme moyen du mètre de digue en 
pierres , les 3000 mètres coûteront 225, ooo^ 

Quinze francs étant le terme moyen du mètre 
de digue en gabions, les 18,000 mètres feront. 270,000. 

Les 9000 mètres de plantations pourront 
coûter 3 francs fe mètre, ci 27^000. 

Total des travaux de la vallée 522,000. 

Ayant supposé que iç Gouvernement aidera 
Jes communes pour moitié , la portion à sa charge ^ 
sera de 2^1,000. 



Si l'on travaillait dans cinq vallées à-la- fois ^ la dépense serait 
ijuintuple ; car on peut supposer qu'il y aura^ dans chacune, 
terme moyen, la niême quantité de travaux à eâèctuer. 

Il y a telle vallée où il y en aura peu à exécuter ; dans 

H 



w 



( 58 ) 

telle autre îl y en aura beaucoup plus. Dans Tune la dépense 
sera peu de chose, mais aussi très-peu de terres y seront à re- 
conquérir ; tandis que dans l'autre, où les digues seront presque 
continues, la dépense sera très-forte , mais aussi l'étendue <les 
terres à gagner y sera très-considérable. 
Aperça de la qnan- La Bléonue coule à Digne sous un pont de douze arches; 

thé de terres que fera ^ m* i«- • x i- j ii 

regagner i*encais$ement et a Malijai, à quatre lieues au-dessous, elle passe toute entière 

Jes torrens: 11. ^ j a^ . , 

SOUS une seule arche : on peut donc maîtriser ses eaux, et ré- 
trécir de beaucoup son lit. De Digne à la Durance, sur une 
longueur de cinq lieues, la Bléonne a une largeur croissante 
Elle serait considérable Je ço à Ï0O, même îusqu'à 200 toises : que Ion luge de-'ia 

sur la Bléonne, ^ ^ .11 t 

quantité de terrain à reconquérir ; elle serait de 2 5 , 50, 100 toises 
de largeur, et au-delà. 

Que serait-ce de la Durance, qui, entre Sîsteron (ou elle 
1 passe sous un pont de quelques arches, appuyé par chacune 

de ses culées à des montagnes presque perpendiculaires) et le 
bac de Mirabeau (où le rapprochement des montagnes est presque 
pareil), couvre quelquefois un quart, même un tiers de lieue 
de terrain ? Cest là que des digues, quoi quelles coûtassent, 
procureraient d'immenses bénéfices ; car la vallée que traverse 
Presque incalculable cette rivière était des meilleures terres du département, et elles 

sur ia Durance» 

se remplaceraient par d'autres aussi bonnes, le limon que fa 
Durance charrie dans ses débordeniens étant excellent. La quan* 
tité de terrain à regagner passe ce qui peut s'imaginer ; je ne 
crois pas , d'après des aperçus , qu'elle fût au- dessous de dix millions 
de toises carrées, ou 4ooo hectares. 
Des Juifs avaient eu Une Compagnie de Juifs avait, dit-on, voulu tenter cette 

le projet de rencaisser ^ / 

ayant la réroiution : entreprise, il y a Une trentaine d'années; mais îl n'y a pas eu 

de commencement d'exécution, que je sache, soit que ces Juiis 
n'eussent pas les fonds nécessaires, soit que la révolution les 
ait arrêtés. Je dirai, au reste, pour la Durance, ce que j'ai dit 
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pour ïes autres torrèns, savoir, quil faudrait reboiser les mon- inutînté ay penser, 

' » f f I . > f avant d'avoir rebcM^é les* 

tagnes dont les eaux se versent dans son lit, et h entreprendre montagnes qui y versent 
les, digues que vingt années après. Le succès qu'on obtiendrait 
dans les Basses-Aipes , serait le plus puissant encouragement 
pour une si belle opération. 

Nous avons répété plusieurs fois que l'un des avantages à De fa manière dont 

.... r . •. r r se déterminent ies atter- 

retirer de 1 encaissement des torrens serait de regagner les terres risscmcns, 
qui ont été ravagées par les eaux ; cette conquête ne peut s opérer 
qu'en déterminant des atterri ssemen s. Pour y réussir, il suffit de 
faire pénétrer par derrière leà digues, au moyen de petits aque- 
ducs ménagés à dessein , les eaux des torrens, lorsqu'ils viennent 
à être gonflés par les orages. Ces eaux sont alors comme de 
la vase, et plus épaisses que ton ne peut se le figurer ; car on 
ne voit rien de semblable dans les pays de plaines. La quantité 
de terres qu'elles charrient est telle, qu'en une seule année il 
s'en dépose une couche de six pouces, et quelquefois plus. 

Les atterrissemens se forment plus ou moins rapidement, Rapidité avec laquelle 
selon les vallées , ou , pour parler plus exactement , selon le 
sol des montagnes sillonnées par les eaux qui se versent dans 
telle ou telle vallée. Sur la Bléonne, trois ans suffisent, après 
la confection des digues, pour recouvrir le sol de quinze à dix-huit 
pouces d'excellente terre végétale ; sur la rivière d'Asse , il faut 
quatre années pour arriver au même résultat. 

Après trois ou quatre ans, quand cette couche a atteint une Temps après lequel 

, . rr I / I ^'^ atteignent toute leur 

épaisseur sutiisante pour porter des récoltes, ces terres neuves fécondité, 
n'ont point encore toute la valeur qu'elles doivent acquérir : ce 
n'est qu'après deux ou trois ans de culture, et lorsque les en- 
grais les ont échauffées, qu'elles jouissent de toute leur fécondité; Et ce qu'ils valent alors. 
alors elles valent vingt sous la toise carrée, ce qui fait 2500 fr. 
l'hectare. 

Qn peut juger, d'après cela, dçs bénéfices que procurerait 
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cette valeur, l'encaisse- 
menthe la Duncnce pour* 
rait prooirer. 



Que si même !a dé- 
pense n'était pas cou- 
Terte par les atterrisse- 
mens , il n*en faudrait 
pas moins encaisser les 
torrens. 
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une entreprise comme serait rencaissement de la Duran ce entre 
Sisteron et Mirabeau, dont nous pariions dans l'instant, puis- 
qu'on ne peut pas évaluer les terres que Ion regagnerait, à 
moins de dix millions de toises carrées. Trois ans après leur 
mise en culture, ces terres vaudraient dix millions de francs, 
tandis que les digues à construire ne coûteraient, au maximum, 
qu'entre quatre à cinq millions : les capitaux employés à cette 
opération seraient donc doublés. 

Au reste , on n'obtiendrait point de semblables bénéfioes , 
on ne couvrirait même pas ses fonds, qu'il ne ^udrait pas 
moins élever des digues ; car on ne doit pas perdre de vue 
que la conservation des terres encore existantes est le premier 
but de l'encaissement des torrens. 
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CHAPITRE IV. 

É 

Des Moyens d'amortir les Avances du Gouvernement. 



J'ai attendu que je fusse arrivé au chapitre de l'amortissement, Pourcjuoi fon a at 

-, , f f> ^ ^- j _^^ •!. ^« X tendu d'en ctrc à ce cha» 

pour traiter la question de ! augmentation des contributions a pitre pour traiter de 
asseoir sur les terres incultes converties eri forêts , tant sous le que^Xv^l^'^ubi^^^^^^^^ 
rapport de cette augmentation en elle-même , que sous celui de "^**^^"^ ^'^'^^^• 
Taddition de" cette augmentation à la contributîori foncière du 
département. Cette question m'a paru se rattacher davantage à 
cette partie de mon Mémoire, qu'au S» IH du chapitre II ; car, bien 
qu'il y soit question des contributions , elles n'y sbrit pourtant 
considérées que sous le point de vue de l'encouragement qui 
doit résulter de leur abandon aux propriétaires pendant: dix 
années , s'ils veulent faire des semis ; tandis qu'ici la question 
est autre : de sa solution dépend l'existence du fonds d'amortis* 
sèment dont nous avons besoin pour faire reriti'er le Gouver- 
nement dans toutes les avances qu'il consentirait à faire au 
département , pour les digues comme pour les semis. 

Je commence par examiner la question %owi le rapport dé 
l'augmentation d'impôt que devront supporter les terres incultes 
converties ert forêts ; la réponse sera facile* 

En principe , du moment où la nature des produits d'un terrain L*imp6t doit être mo* 

• .il- M 1- A . • j- a .• 1 difi* quand la nature de 

Vient a changer, il y a lieu a augmentation ou diminution de cufturcd'unterrainvi«t 
l'impôt qu'il supporte; aussi les terres sont-elfes classées par 
nature de culture; les champs ne sont pas imposés comme les 
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Conséqucmmcnt la vîgnes, lîî Ics vîgnes coîTime les bois : donc ies terrains incultes 

contribution des terres -, •^ r a^ ^ mii» 

incultes converties en que lon convcrtit en lorcts, sont passibles dune augmentation 

forets doit être auff- » ^ -i. ^• 

mentée. de Contribution. 

Au orofit de qui le Cette augmentation en sera-t-elle une à la contribution fon- 

cière du département , ou tournera-t-elle à son allégement , au 

profit des autres propriétés î C'est là le second point de vue 

sous iequei nous avons à examiner la question. 

Ici je me vois forcé d'entrer dans plus de détails. 

Manière dont s'opère La totalité de la Contribution foncière du royaume se répartit 

butions entre ies dépar entre ies départemens » d'après ies bases qui furent établies par 

^^^'^ TAssembiée Constituante , ou qu elle trouva établies ; et, quoi qu'il 

arrive dans l'intérieur d*un département en fait de changement 

de nature de culture, on ne s'en occupe pas lors de la réparti- 

Cen'est que dans leur tion générale. Ces changemens ne sont pris en considération 

intérieur que les chan- ii- a «^ i •f//fftx 

gemens de nature de cul- que sur les lieux mêmes, soit par le conseil général du dépar^ 
d!érarion'; ^'^ *^ ^^^^ tement , lors de ia répartition entre les arrondissemens ; soit par 

les conseils d'arrondissement , lors de la répartition entre ies 
communes ; soit enjfin par les répartiteurs des communes, lors 
de la répartition enjtre les propriétaires (i). Si une quantité quel- 
conque de terres ^ubit un changement de culture qui ies fasse 
descendre de classe, ce dont elles sont allégées est reporté sur 
les autres propriétés. Si y au contraire, le changement de culture 
fait monter les terreç dans une classe supérieure , l'augmentation 
qu'elles supportent, tourne à l'allégement des autres. Ainsi , 
L'augmentation dont dans le cas qui nous occupe , l'augmentation de contributions à 

il s'agit doit donc être au . , ' . i i . ? • 

profndu département. Supporter par les terres vaines mises en nature de bois devrait 

pt servir à alléger Timpât . y r • j, j ^ • f^ f r *\ jn 

foncier des autres pro- servir a taire dégrever les autres propriétés toncieres des Basses- 

priétés. 

^ (i) Ceci n*estpas |d*une rigoureuse exactitude, parce que ce ne sont pas les 

répartiteurs qui font ce travail, mais le directeur des contributions. Cependant, 
comme les premiers dressent des états de mutation , qui servent de base au travail 
du directeur , on doit regarder qpe c^Ia revient au même pour mon obfet. 
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[Alpes ; Topération que je propose serait donc, en principe, une 
véritable cause d'allégement pour ies propriétaires de ce dépar- 
tement. 

Néanmoins, comme Topînîon contraire pourrait être élevée, 

je dois la discuter. 

Prétendre le contraire, c'est-à-dire, vouloir que faugmenta- li serait contre la jus- 

... . . 7 j .. i^ ticc de prétendre le con- 

tion de contributions en question revienne de droit au Gouverne- traire: 
ment, et soit, en conséquence, ajoutée à la contribution foncière 

« 

du département, me semble blesser également la justice et les 
principes. 

En vain , pour opposer principe à principe, on dirait que, dans 
les départemens où Ton fait sortir du fonds même de nouveaux 
produits , ces produits donnent lieu à une augmentation réelle 
de l'imposition foncière de ces départemens ; en vain Ton citerait La redevance assise 

. * • , • , • , , . svir les mines serait vai- 

en preuve la redevance assise sur les mines, redevance qui, bien nement opposée ; 

réellement , est une augmentation de contribution foncière dont 

le Gouvernement profite : je dirais qu ici le cas n'est point pareil, 

parce que les forêts que je propose de créer , existaient autrefois , 

du moins en très-grande partie ; ainsi ce ne sont pas de nouveaux 

produits qui se présenteront , mais d'anciens que Ton ne fera que 

rétablir. 

Ce serait vainement encore que, pour fortifier ses prétentions, Vainement <m dirait 

qu'il sm créé plus de 
on avancerait , forêts <{a'ii n*en exisuic 

I .^ Qu'il s'agit de créer plus de forêts qu'il n'en a existé autre- *** ^ ^"' 
fois dans le département, ou du moins qu'on ne se le rappelle; 

2.*^ Qu'il y a tout lieu de présumer qu'andennement on a 
opéré les dégrèvemens qui ont dû résulter de la destruction des 
forêts : d*où il doit résulter 

Que, pour toute forêt qui n'en remplacerait pas une ancienne» 
ment existante , l'augmentation de contribution ^ty de droit, 
acquise à l'État ; 
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Etqu'ayantdûyavoîr Ensultc , que , pout celles qul remplaceraient les anciennes 
la Prov^cc jo« °dc fa forêts , comme la destruction de celles-ci a indubitabiement 

perte des forets , il doit . /j. ^ij/> ^ j r \ 

y avoir regrèvement au donné lieu a des dégrevcmens , et que ces degrèvemens ont eu 
Slïbiin *'^''' '' '" ^'' nécessairement lieu au. profit de la haute Provence, il s'ensuit 

que le regrèvement est, Je droit encore , au profit de TÉtati 
lorsque ces forêts viennent à être recréées. 
Vainement encore ou Vainement i enfin, on conviendrait qu'à cet égard il y a une 

conviendrait de la ditfé- ^ • i • i i 

rence qui doit exister différence entre les terres incultes mises en nature de bois , et 

entre les forets nouvelles n ^ • i> . t 

et les terres à regagner celics qui seront reprises aux torrens , et que 1 augmentation de 
r es orrcns; contributions à subir par ces dernières ne peut tourner quau 

profit des autres propriétés foncières , attendu que , leur dégra- 
dation par les torren? étant moderne pour la plus grande partie , 
on sait que l'impôt est resté , quoique la matière imposable ait 
disparu ; d'où il résulte que , lorsqu'elles seront rendues À l'agri- 
culture f elles devront, de toute justice , servir à alléger Timpôt 
foncier des autres prppriétés. 
i/anciencnté des faits Tout en admettant cette différence entre les terres qui seront 

ne permet pas d*cn dé- ^ ii • • r 

duire des conséquences reprises aux torrèns et celles qui seront converties en lorèts , 

contre les principes . , . ri/./ i • x i • 

parce que je la trouve jondee, je répondrai a tous les raisonne- 
mens qui précèdent» par unç seule chose : c'est que tout ce qui 
concerne les anciennes forêts se perd dans l'obscurité des temps , 
et leurs quantités, et leur ancienne situation, et les degrèvemens 
auxquels leur destruction a pu donner lieu; et que, conséquem- 
ment, il me semble de toute impossibilité de conclure pour le 
regrèvement au profit de l'État, Je persiste donc dans Topi- 
nion que j'ai émise tout-à-i'heure , savoir, que l'augmentation 
Et les propriétés doi- de Contributions à subir par Içs terres incultes qui seront mises 

vent être allégées par j i • j • i » iw j' 

suite de ^augmentation en nature de pois, doit tourner à 1 allégement des autres pro^ 

de l'impôt des forets .//r»\jn ai 

nouvelles; prietés loncières des Basses^Alpes. 

Mais !e Conseil gêné- Mais , si cçla est , à moij seus, de justice rigoureuse, ;e ne voi^ 

rai est le maître de voter , • i / . ? t ^ 

ie contraire. P^^ pourquoi, en Considération des secours que le (gouvernement 
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accordera au département pour une opération qu3 celui -cî ne 
pourrait jamais exécuter sans ces secours , et dont il recueillera les 
premiers et les principaux fruits , le Conseil général ne consen- 
tirait pas à ce que cette augmentation fût ajoutée à la contribu- 
tion foncière des Basses-Alpes, afin quelle formât un fonds Alors cette aagmenu- 

dj . I I r • • • T • T ^^^ cotnpo<;era un ioads 

amortissement» dont la destmation serait de couvrir les avances damordiicmcnt , 

du Gouvernement. 

II ny aurait dans ce voteVien que de légal ; et le bon esprit 

qui anime le Conseil général, ne me laisse pas douter un moment 

que ce vote ne lui soit dicté par la reconnaissance plus encore 

que par son intérêt. L'augmentation dont il s'agit ne sera point q^. ^^^-^^ ^ ^^^^ 

onéreuse au département : elle fournira un moyen aussi simple ^^^^^^^ ^^ Gouvcme- 

* / r menî de ses avances i>our 

que juste de rembourser au Gouvernement toutes les sommes !« ^'S"" comme pour 

* ^ ^ les semis. 

qu'il prêtera, soit pour encourager les semis, soit pour encais- 
ser les torrens; et ce dernier, sûr de rentrer dans toutes ses 
avances, n'aura guère de motifs pour se refuser à en faire au 
département. 

Quoi qu'il en soit, c'est sur cette augmentation, et en pré- Lc$ calculs suivans re- 
supposant le vote du Conseil général, que j'ai fondé les calculs f^rprésuppose'^'' ^ ' *^"^ 
qui vont suivre et le$ tableaux qui sont à la fin de ce Mémoire. 

La contribution assise sur les terres incultes est, terme Terme moyen de 

. , in Af f l'impôt assis sur les tcrrcf 

moyen, pour tout le département des Basses-Alpes, de 22 cen- incuites du départemcm; 

times par hectare : et le terme moyen , aussi pour tout le dcpar- Terme moyen de celui 

tement, de l'impôt assis sur les bois existans, est de 72 centimes, *^"^ ^^^^^^ ^^ °"' 
également par hectare; d'oùrésuhe une différence de 50 centimes 

qu'un hectare converti en forêts paiera de plus que lorsqu'il Dificrcnce formant le 

^^ .^ . i^ r^9 . ^^ j'/T/ • . f /• t fonds d'amortissemcut. 

était inculte. Cest cette dinerence qui composerait le fonds 
d'amortissement. 

Je ne croîs pas avoir besoin d^observer que cette augmenta- L'augmentation scia 

. • 1 II r A • tr proportionnelle à Tut- 

tion, assise sur les nouvelles lorêts , sera proportionnelle à lité dont les hoi& nou 
l'utilité que l'on pourra en retirer; c'est-à-dire que celles dont po^riétS ^""^ *" 
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1 exploitation sèi*a 'difficile , subiront une augmentation moindre 
de 50 centimes par hectare: car, puisque 50 centimes sont le 
ferme moyen de l'augmentation, il y aura nécessairement plus 
de bois qui paieront moins , qu'il n'y en aura qui paieront plus. 
uc "la o^nz^ièmr^rnnéc Comme îf a étéxlit au paragraphe des contributions , p,j^ êî jf.t> , 
«près ics semis. q^,ç j j^ années seront remises aux propriétaires des semis qui 

auront réussi, et que cette remise datera de fa première année 
où ils auront été effectués , il s'ensuit que ce n'est que dix ans après 
le premier semis que le Gouvernement commence à toucher 
f augmentation de 50 centimes par hectare pour tout ce qui â 
été semé dix ans auparavant. 
vaY^ltt'Tyo^^^ Nous avons encore, page ^i , évalué au cinquième lés semis 

raugmcntarion ne por- ^^j chaoue auuée , nc téussirout pas ; d'où ï\ suit que le 

tcra que sur quatre cm- 1 ' i ' * i 

^uicaies des semis. cinquième Seulement des semis subira l'augmentation de 50 cen- 
times , et que le cinquième dont les semis n'auront pas eu de 
succès, continuera, sans interruption , de payer la même contri- 
bution qu'il payait auparavant. 11 a été fait état de cette diff(> 
On y a eu égard dans rencc daus les tableaux I et 2, comme l'indiquent les titres 

les tableaux i ei 2. ^ 

des colonnes 7, o et p. 
Peste à rechercher Ceci posé, îl ne me rcste plus qu'à montrer, par des calculs, 

dans combien d années * * * * 

le Gouvernement sera dans quel laps de temps le Gouvememeut récupérera ses avances, 

couvert de i^ avances. „tf tt« 

d abord pour le boisement des montagnes, et ensuite pour fa 
construction des digues ; c'est ce que je vais faire dans les deux 
paragraphes suîvans. 
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De r Amortissement des Avances du Gouvernement jpour U 

Boisement des Montagnes. 

7abfeaun« i , dres é ï>our rendre palpables les effets de l'amortissement, i'aî dresrsé 

pour montrer les elfeis * * 

de ^amortissement, rc- fe tablcau n."" I , quî elnbrasse tui semis de 20,000 hectares. 

iativement aux semis. 
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On y voit ce que &ont les avances du Gouvernement, chaque 
année» tant pour les graines quej^our les primes; à combien 
«e montent» chaque année» les contributions remises» suivant 
le progrès de l'opération ; ce quelles sont» à dater 4^ la dixième 
année » lorsqiie h Gouvernement commence § les toucher; enfin » 
ie béné6cev iiet qu'il y trouve ; ce quî rend facile à calculer 
l'époque à laquelle il sera remboursé tant des contribution^ 
remises que des primes et des graines. 

Si j'analyse ce tableau plus en détail, j'y trouve , ,, ^^ll^ ^^^'"^^ ^^ 

i."" Qu'après dix ans les avances en ^irgent du Gouverne-* 
ment se monteront » tant pour les graines que pour les primes » 
à 5 j4»^oo ^ahcs» et cesseront à cette époque; 

2."^ Que la remise des contributions continuera» maïs ira 
en diminuant, dès la onzième année jusqu'à la dix-neuvième» 
après laquelle elfe cessera; 

3/ Que cette remise ne portera que sur 4/5 des semis» puis- * 

qu'un cinquième étant censé n'avoir pas réussi » la contribution 
continuera d'être perçue pour 1/5 sur le même pied que par le 
passé ; 

4-* Qu'à la onzième année le Gouvernement commencera à 
toucher les contributions pour les 4/5 des semis faits dix ans 
auparavant» et qu'elles sont augmentées des 50 centimes qui 
font la différence de Timpôt de fhectare boisé à l'hectare in- 
culte ; 

5.* Que le boni qui en résulte augmentera rapidement jusqu'à 
ia vingtième année » tandis que la contribution remise ira tou- 
jours en décroissant; 

m 

6."" Que ce Ihhu sera chaque année de 8000 francs ^ à dater 
4e la vingtième > quand tous les encouragen^Qs du Gouverne- 
Kient auront cessé ; 
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En combien d'années y o Enfin,' ôiie Ic Gouvemement sera couvert de toutes se» 

le Caouverncment serait f ' k ••^^^ ^^^w*» 

rentré dans ses avances, avances Dour les semîs après quatre-vingt-six ans ; ce qui laissera 

SI Ion n avait semé que * * * ^ *■ 

ao,ooo hectares, libre un fonds annuel de 8000 francs, qui servira à amortir 

les avances du Gouvernement pour les digues.^ 

'T^e teTiw;^ mc^^n^^^^^ ^^ ^^ terme moy#n de l'augmentation des contributions à subir 
I impôt des nouvelles fo- par Ics nouvelles forêts dépassait ço centimes, ce qui est très- 

rets augmentait. 5 * 

possible, ce nombre de quatre-vingt-six années diminuerait pro- 
portionnellement : ainsi il n'en faudrait plus que soixante -deux 
pour rembourser le Gouvernement, si le terme moyen de l'aug- 
mentation était de 75 centimes au lieu de 50. 
poEi^iii^^d^sIrim'- Comme on pourrait me demander sur quoi je fonde l'espoir 
mentation. qyç ^e terme moyen pourrait être plus élevé, j'en donnerai pour 

premier motif, que j'ai borné à i 50,000 hectares la quantité des 
terres à semer, et que j'en ai exclu i6é,ooo, après défalcation 
faite de 75,000 hectares de bruyères; d'où il suit qu'il y atout 
à parier que Ton pourra assez aisément tirer parti des i 50,000 
hectares mis en nature de bois : tout ce qu'il y a de plus inac- 
cessible, de pius dépourvu de sol végétal, de plus rebelle enfin 
à l'opération , par quelque cause que ce soit , peut être rangé 
dans les 166,000 hectares qui en sont exclus; cette quantité 
forme encore une assez belle étendue laissée à ïinfertilhé , sur-. 
tout lorsqu'on a 75,000 hectares de bruyères à y ajouter. 

En second lieu , pour que 50 centimes soient un terme moyen,'' 
il faut, comme je lai déjk obsei-vé, pag. ai et 0, qu'il y ait des 
• bois qui subissent une augmentation moindre, et encore que la 
quantité qui paiera moins surpasse de beaucoup celle qui paiera 
plus : or j'ai quelque peine à m'expliquer comment des bois qui ne 
ser\'iraient même qu'à nourrir du bétail par la vaine pâture, ne 

* • 

Pourouoi Ton s'est Seraient pas susceptibles de subir une augmentation de 50 cenr 
"J ce"! « ^aThc^^^^ times au moins par an, ce qui élèverait le terme moyen ; il y 

a donc des chances très-réelles pour qu'il soit plus fort que je 
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lie l'ai indiqué. Si je Taî fixé, à 50 centimes, cest que fui dû 
me renfermer dans ies données qui m'ont été fournies » à cet 
égard , par M. le Directeur des contributions directes. 

II a été exposé, page 27 , que si l'on voulait atteindre les Onrapiidicquc pour 

^ r .^ /- ^ atteindre le but de! opé- 

grands résultats indiqués comme devant être le but de l'opéra- «tioû, il faut semer le 

• >r» • \ 1 >-rrif« 1 f^^ possible. 

tion, ce n était point a 20,000 hectares quil fallait borner les 
semis , mais que plus on les étendrait , plus on serait sûr de ré- 
tablir ies climats et de dompter les torrens ; j'ai donc supposé 
qu'on irait jusqu'à 150,000 hectares, quoique j'aie établi, 
fage î^ , que 200,000 étaient susceptibles d'être semés avec 
succès, et j'ai formé le tableau, n.^ 2 , pour, aider à calcule^ 
l'époque où le Gouvernement serait rentré dans toutes les 
avances auxquelles, l'entraînerait une si grande opération. 

Je vais analyser rapidement ce tableau , en prenant plusieurs TabFcaun.»!. dressé 

- - . /• 11^ f • » P®"** ^^ stirâs étendus 

termes moyens entre les 20,000 hectares qui ront 1 objet du jusqu'à i;o,ooo hcc- 

t2,ircs 

tableau n.*' i , et les 150,000 qu'embrasse le tableau n.*" 2^ 
Les colonnes sont les mêmes ; on y a de même fait état du 
cinquième qui est censé dépérir chaque année : la seule diffé- 
rence qu'il présente , est que les semis y sont de 3000 hectares 
par an au Heu de 2000. 

•Voici ce que j'y trouve : 

I.® Que, pour ensemencer 30,000 hectares en dix années, Semis de 30,000 îiec- 

tares • 

les avances du Gouvernemejit, tant en primes qu'en frais d'achat 
et de transport de graines , seront de 85 1,000^ 

Que si aux avances en argent on ajoute les 
contributions remises , s'élevant , dans le cours 
de dix-neuf années, à •: 52,800. 

on aura un total d'avances de. . . r. . . 5)03, Soo* 

dont le Gouvernement sera couvert par le 

A reporter,^ . 5)03^800^ 
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Reporta . • • r • *'«••' pojtSo.o 
fonds d amortissement , qui , en quatre-vingt* 
dix années, produira une somme de. .... •' po6*OQO« 

Ce qui offre un excédant en faveur du Gou- 
vernement, de ' 2,ioo. 



«» 



Après ces quatre-vingt-dix années, il reste un boni annuei 
idisponible de ii,ooo francs^ 
^^ Semi5 de (Jceoo hco ^ o Q^^^ ^^^^ 6o,ooo hectarcs semés en vingt années; 

tes avances , tant en prîmes quen graines « se monteront 

i U702,OOt»^. 

A quoi ajoutant pour les contributions remises 
pendant vingt-neuf années, ci 105,^00; 



•m^t 



il y aura un total d avances de 1,807,(^00. 

dont le Gouvernement sera couvert en quatre- 
vingt-quinze années , par • • 1,8 12^000. 

Ce qui offre un excédant de ^,^00. 

Le boni annuel , après ces quatre-vingt-quinze années , sera 
de 24,000 francs* 

Semis de 9o,o»o hec< 3.'' Que , pour po,ooo hectares semés en trente années» l^ 

tares; • . f 

avances en argent seraient de.. . • 2,5 5 j,ooo\ 

A quoi ajoutant pour les contributions remises 

durant trente*neuf ans • / 1 5 8,^00; 

■■■ ' . f ■ 

on aura un total d'avances de 2,71 i,4oo. 

dojitle Gouvernement sera couvert en un siècle, 

par ^ ,. . ^ ;^ :i,7 1 8,000. 



"•^p"— — ^r 



OÙ se trouve un excédant de \ 6^600. 
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Après cent années le boni annuel sera de ^6,000 francs. 
4*^ Que, pour 1 20,000 hectaressemésen quarante années, les Semis de 120,000 hec- 
avances d'argent seraient de 3,4o4iOOo*^ 

Et les contributions remises durant quarante- 
neuf ans, ci 21 1,200. 

Ce qui présente un totaï d'avances de 3,^1 5,200. 

dont on sera couvert , en cent cinq années , 

par 2,^24,000. 

avec un excédant de t. .*. . . 8,800. 

mmÊmammmammmmmtammmmiKmtmmmÊm 

Après ces cent cinq années, le boni annuel sera de 48,000 fr. 

5.° Enfin, que, pour 150,000 hectares semés en cinquante Scmisdc i;o,cooh«c- 
ans, les avances seraient , tant pour les primes que pour i achat 
et le transport des graines, de 4>^55>^o^'^ 

Et les contributions remises pendant cin- 
quante-neuf années , de ^ 2^4>ooo. 

Ce qui fait ua total dWances de 4»5 ip»ooo. 

dont le Gouvernement serait couvert en cent 

dix années , par 4^53^*^00. 

m 

avec un excédant de 1 i,ooo, 

Aprèscescentdîxannées, Ïe5o/iiannuelseraitde^o,ooo francs, pourquoi u remise 
On a sans doute remarqué, dans cette analyse, que je comp* lo^TX ncuFannJ« 
tais neuf années de plus de remise des contributions , à chaque ^^^^^ *^* ^^^ ^^^' 
opération, que les semis n'en exigeaient pour être terminés; 
t'est la suite de l'abandon des contributions pour dix ans : cet 
abandon continue neuf années après lopéraiion du semis con- 
sommée. 



•^v^ 



Pourquoi i! jr a un ex- 
cédant après cjue le 
Gouvernement est cou- 
rert de se^ avancer. 



Ce que serait îc fonds 
d'amortissement, si l'on 
ne comptait pas sur la 
pêne d'un cinquième des 
scmii; 
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On aura aussi fait attention à l'excédant qui se trouve après; 
I amortissement des avances de chaque opération : il vient de ce 
que 1 amortissement' ne s'opère pas en un nombre d années sans 
fractions ; il a fallu forcer chaque fois de quelques mois» et de là 
cet excédant. 

Si , dans les tableaux i et 2 , on n'avait pas fait état du 
dépérissement d'un cinquième des semis , les époques de la reu- 
trée du Gouvernement dans ses fonds seraient bien différentes ; 
parce qu'alors le fonds d'amortissement serait d'un cinquième 
plus fort; savoir : 



De 1 0,000^ au lieu de 8,000 
15,000. id. 12,000 



30,000. 
45,000. 
60,000. 
75,000. 



id. 24)O0O 

id. 36,000 

id. 48>ooo 

id. 60^000 



, après 20 ans, pour un semis de 20,000 hect.* 



, id. 20 id,f 

, id. 30 id,, 

y id. 4o id,, 

9 id, 50 id,, 

f , id. 60 id, , 



idem 
idem 
idem 
idem 
idem 



30,000 id, 

tf 0,000 id, 

90,000 id, 

120,000 id, 

I 5 0,000 id» 



Et alors en combien 
d^années ie Gouverne- 
ment serîgt couvert de 
ses avances pour les opé- 
rations ci-dessus. 



Et le Gouvernement se trouverait couvert des avances, 

Du semis de 20,000 hectares, après 73 années au lieu de 86. 



De celui de 


30,900 


idem 


76 


idem 


90. 


Idem 


60,000 


idem 


81 


idem 


95- 


Idem 


5^0,000 


idem 


u 


idem 


lOO. 


Idem 


120,000 


idem 


9» 


idem 


105. 


Idem 


1 50,000 


idem 


95 


idem 


I 10. 



Retard que ce cin- c'est-à-dire treize années plutôt pour le semis de 20,000 hectares, 

quième apporte dans / r a t ' i / • 

rentier amortissement de et quatorze années plutôt pour chacune des autres opérations» 
««avances. q^^ calculs répondent à l'objection qui a été faîte, page ^r, 

et dont l'objet était de savoir ce que deviendraient les avances du 
Gouvernement pour les semis qui n'auraient pas réussi : on vient 
de voir qu'il n'en résulterait que du retard. Or, qu'est-ce que 
du retard pour un Gouvernement î li n'est poin tcomme les ind- 
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vîdus , îl ne meurt jamais ; c est toujours lui qui recueille ce 
qu'il a semé. 

Quelques réflexions sur les divers cas que peut offrir le Jépé- Divers cas que peut 
rissement des semis ^ serviront à montrer quii pourrait être des semis. 
moindre d'un cinquième, et qu'alors ii faudrait moins de temps 
pour amortir les avances du Gouvernement, 

Les cas qui peuvent se présenter sont nécessairement ceux 
qui suivent : 

Ou, apïès la première vérification, les semis seront reconnus 
mai levés; et alors ii n'y aura ni prîmes accordées ni contribu- 
tions remises, et la valeur des graines sera seule compromise: 
ou les semis présenteront une belle apparence à la seconde 
comme à la première vérification^ et mériteront à leurs auteurs 
et la prime et la remise des contributions; puis, soit par défaut 
de surveillance, soit par toute autre cause, les plants levés dépé- 
riront, et, au moment où le Gouvernement croira toucher une 
augmentation de contributions sur ces semis , le propriétaire 
viendra à réclamation , prouvera leur dépérissement , et l'aug- 
mentation de contributions ne pourra avoir lieu : dans ce cas , 
primes, graines, contributions remises, tout sera compromis. 
Voilà bien certainement la chance la plus défavorable; et si je 
montre que j'ai exagéré la proportion dans laquelle cette chance 
peut arriver; ensuite, que cette proportion est celle qui a été 
observée dans mes calculs, îl s'ensuivra que le Gouvernement 
n'aura point à craindre de ne pas rentrer dans toutes ses avances, 
et qu'au contraire tout doit faire présumer qu'il y rentrera plutôt 
que je ne l'ai indiqué. 

Or, dans quelle proportion ai-je déterminé que les semis En !c fixant au do 
dépériraient! Dans celle d'un cinquième: mais un cinquième, 2u'^s\'ampotiWc7 
c'est 6,000 hectares sur 30,000 , et 30,000 sur 150,000 : 
assurément , en fixant une telle proportion , j'ai accordé aux 
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difficultés du terrain tout ce qu'îi était possible de faire. II est 
donc plus que probable que j'ai exagéré plutôt que diminué 
la perte des semis» Mais on a vu que dans tous mes calculs j'ai 
fait état du dépéri$sement d'un cinquième : donc ies pius longs 
Ainsi toutes les chances termes Gue i'on puisse assigner à la durée de l'amortissement , 

sont pour que la durée • t. / i i t i 

de ramortKscment soit sont ceux mdiqués aux anaiyses des tableaux n."" i et ^tfàg.py, 

100, lOi, 102 et foj ; donc toutes les chances sont en faveur de la 
diminution de cette durée^ 
Le tableau n.o 3 aide Le tableau n."" j est la récapitulation des, tableaux n.^' i 

ramorms^ent^vec la et 2 , et des calculs auxquels ils ont servi de base ; il /net à 

quotité des semis exé- . r i r j» ^ ' • • i- • r 

2^éu même de comparer le nombre d années qu exigerait le s)îmis de 

20, 30 , ^o, po,ooo hectares» &c,, les [frais que ces semis en- 
traîneraient p la durée de l'amortissement pour chacune de ces 
opérations, et le bofu qui restera libre après l'amortissement 
consommé. 
Ce tem|^ n'étant pas Le but de ce tabteau est de montrer que le nombre d'années 

en proportion avec cette . 1 ^ / > 

quotité, c'est un puissant nécessaire pour que le Gouvernement récupère ses avances» 

motif pour semer te plus , ^ . ^ ' . t i> ^ • i 1» / • 

possible. n augmente point en proportion de l extension de l opération;, 

c'est-à-dire que, quand le nombre d^hectares semés devient 
double, triple, quadruple de la première opération (prenant 
pour unité un semis de 30,000 hectares)^ le temps nécessaire 
pour rentrer dans les frais ne devient ni double, ni triple, ni 
quadruple, mais ne s'accroît que de cinq années à chaque aug- 
mentation de 30,000 hectares:' de sorte que, pour couvrir les 
frais d'un semis de ijo,ooo, il ne faut que vingt ans de plus 
que pour couvrir 1a dépense d'un semis de 30,000; d'où dé- 
coule un puissant motif d'étendre l'opération , au lieu de la 
restreindre^ 
Les afances du Gou- De l'examen des tableaux n.®' i et a ressort un nouveau 

^emement dinxinuant /- . . ' - » •^ 

dès la onzième année, tait qui ne peut que porter davantage le Gouvernement a donner 

et cela d'auunt plus que • i i r . .119 i 

^ux semis la plus grande extension possible ; c est que plus on 
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feème, plus ses avanœs diminuent; chose oui paraîtrait para- ï^opération se prolonge 

' r 111 davantage, c esc un Dou- 

doxale, et qui nest pourtant que i exacte véritc. veau motifdc m donner 

\j* " plu* grande extension. 

On remarque en effet, sur ces tableaux, que les avances en 
argent y sont portées comme étant les mêmes, chaque année, 
tant que Topération continue : il était impossible de ne pas 
faire ainsi pour baser mes calculs ; mais le fait est que les 
avances du Gouvernement vont réellement en diminuant chaque 
année, à dater de la dixième, puisque» dès la onzième, il peut 
y appliquer le boni qui résulte de l'augmentation des contribu- 
tions assises sur les nouvelles forêts : ainsi, quelque prolongée 
que soit l'opération, lamortissement commence dès la onzième 
année ; et plus elle se prolonge, plus lartortissement devient 
rapide, et moins forts sont les déboursés réels du Gouverne^ 
ment, proportionnellement cependant à l'étendue de lopératlon. 

On peut en voir la preuve sur le tableau n.^ a : à la cinquan^ 
tième année, le Gouvernement nade mise-dehors réelle à effèc-* 
tuer que 37,100 francs; tandis qu'à la quarantième atméç cette 
mise-dehors est de 45)» 100 fr, ; à la trentième, de éi,ioo ù.; 
à la vingtième, de 73,100 fr« ; et de 85,100 fr. à la dixième 
année. Pourtant, lorsqu'il avance 85,100 fr. à la dixième année, 
il n'en est qu'à un semis de 30,000 hectares; et lorsqu'il ne 
débourse plus que 37,100 fr. , ce sont 150,000 hectares qu'il 
est parvenu à convertir en forêts. 

Tout-à-l'heure j'ai dit mise-dehors refile , c'est que je ne fais 
pas entrer les contributions remises dans les calculs ci'-dessus: 
je ne considère poiAt en effet une remise de contributions. comme 
une véritable avance de fonds^ mais seuleraentcommeiine recette 
négativç. 

X^eu par cette raiaon que, st^r les tableaux 1 et '2 , la colonne 
des contributions ne ^figure qu'après lé total des avances e» 
argent ::tou|efois je l'ai' comprise danft les^ avances^ lorsque j'ai 
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recherché à quelles époques leur amortissement serait terminé: 
il est aisé de le y ériûer pag. ^j, ioo , loi, 102 et loj. 

S. II. 

De r Amortissement des Avances du Gouvernement pour la 

Construction des Digues. 



^^riX:^.^. ^" P^eniier coup-d'œii , il semblerait qu'il y eiit pour cou- 

di^o™^"^*"* ^^ ^" ^"^ ^^^ avances du Gouvernement, nécessitées par la construc- 

, tion des digues , plus de ressources qu il ne s'en présentait 

pour amortir celles occasionnées par les semis : ces ressources 
paraîtraient même devoir se trouver, i.° dans les contributions 
à subir par les terres qui seront rendues à Tagriculture après 
avoir été reprises aux torrens ; 2.^ dans la vente de la partie 
des atterrissemens qui devra appartenir au Gouvernement, si ses 
avances pour les digues ne lui sont pas remboursées par les rive- 
rains ; 3.^ dans l'augmentation de la contribution des terres 
converties en forêts , après toutefois qu elle aura servi à amortir 
ses avances pour les semis : mais , à lexamen , nous verrons s'éva- 
t nouir la première de ces ressources , la seconde se réduire de 

^- beaucoup , et la troisième seule se montrer efficace ; c est celle-ci^ 

en efiet, qui doit et qui peut suffire à tout. 
\^9^^m^^^ ^^^ contributions à subir par les terres rendues à l'agriculture 

ne peuvent être ajoutées à la contribution foncière du départe- 
ment, mais doivent tourner à l'allégement de cette imposition 
pour les autres propriétés. Ceci a été, )e croîs, clairement établi 
dans la discussion quia eu lieu au commencement de ce chapitre, 
et je ne me rengagerai pas dans une discussion qui a déjà pu paraître 
trop longue* Si mon avis a été , malgré tous les raisonnemens 
mis en avant pour établir le contraire, que l'augmentation de 
contributions à subir par les terres incultes misés en natuj;^ de 



en être une. 
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boîs devrait tourner à rallégement de Timpôt des autres pro- 
priétés foncières du département , quoiqu autrefois il ait pu y avoir 
des dégrèveniens prononcés en faveur de la haute Provence par 
suite de la destruction de ses anciennes forêts, me fondant sur ce 
que ces faits étaient perdus dans la nuit des temps ; à plus forte 
raison suis-je d'avis que les contributions à asseoir sur les terres 
qui seront reprises aux torrens et rendues à Tagriculture » doivent 
tourner à l'allégement de l'impôt des autres propriétés foncières , 
puisque la perte de ces terres est un fait récent , pour ainsi dire, 
et qu'il est à la connaissance du Conseil général des Basses-Alpes 
que l'impôt est resté > bien que la matière imposable ait disparu. 
Il est juste» si l'on retrouve la matière imposable, que l'impôt 
soit rétabli,, mais au profit des autres propriétés, sur lesquelles 
on a rejeté constamment la contribution qui pesait sur les terres 
emportées ou ensablées par les torrens. 

Le Conseil général serait très-certainement le maître de con'- 
sentir à ce que l'impôt à établir sur les atterrissemens fût ajouté 
à la contribution foncière du département, au lieu de tourner 
à son allégement; si tel était son vote, l'amortissement s'opé- 
rerait bien plus rapidement, et ce sacrifice de quelques années 
hâterait l'époque où tous les propriétaires du département éprou-^ 
yeraient une diminution dans leur contribution foncière, tant 
par suite delà conversion des terres incultes en forêts, que par la 
reprise sur les torrens des terres qu'ils ont ravagées : mais ce 
vote ne me parait point nécessaire, et me semblerait moins juste 
que celui que j'ai provoqué pour lies forêts nouvelles; attendu 
que personne ne se souvient de la surcharge d'impôt qui a pu 
résulter de la destruction dés forêts anciennes, et que peut-être 
même il n'en est point résulté, tandis qu'aujourd'hui chaque 
propriétaire sent la surcharge qui a été la suite de la perte des 
terres envahies par les torrens^ et s'en plaint tous les jours. 
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Il n'y a donc pas lîeu de s'arrêter à ce moyen de couvrir le 
Gouvernement de ses avances pour les digues. 
d«^.Semc" ^â"« La seconde ressource qui s'offre, est la veme de la partie 
une réelle. desatterrissemens qui adviendra au Gouvernement, si ses avances 

pour les digues ne iui sont pas remboursées par les riverains. Ici 
je dois entrer dans quelques explications, attendu que la ioi leur 
donnant les aiiuvions , Topinion que le Gouvernement devien- 
drait possesseur d'une partie des atterrîssemens et pourrait la 
vendre , semble attentatoire au droit de propriété. 
Discussion à ce sujet. jg commencerai par observer que les atterrîssemens qui seront 

Les atterrîssemens dé- » / • / i i • r 

terminés par des travaux déterminés par ies digues, ne peuvent, en aucune façon , être 

d'art, ne sauraient être r t i ji« i iiy-»r--irx 

assimilés aux aiiuvions contondus avec ies ailuvions dont parle le Code civil. On a 

qui se forment naturelle- .. ^ j 11 • ^ i^a..j^ • c *^ 1 

icnt^ toujours entendu par alluvion un dépôt de terre qui se fait dans 

un cours d'eau , insensiblement , naturellement , et point du 
tout par suite de travaux d'art. Ici les atterrissemens que l'on 
obtient sont le produit des digues; et si le riverain a appelé un 
autre particulier à son aide pour leur construction , s'ils ont 
formé ensemble une société, sous la condition de partager les 
bénéfices de l'entreprise { qui ne peuvent être que les atterris- 
semens ) axi prorata de la mise de fonds de chacun d'eux, if n'y 
a plus à voir dans cette association qu'un contrat ordinaire, 
qui suit le droit commun; auquel, en un mot, ies dispositions du 
Code civil relatives aux aiiuvions n'ont aucun rapport. Or cest- 
lâ l'arrangement que j'ai supposé, lorsque j'ai avancé qu'une 
partie des atterrissemens pourra être vendue par le Gouverne- 
ment. Non-seulement je l'ai supposé, mais j'ai entendu qu'if 
aurait, préalablement à la construction des digues , fait une 
convention avec les riverains, ou ceux qui les représenteraient, 
et leur aurait dit : « Vos terres sont en p9.rlie emportées par 
» le torrent; le reste est menaci, des digues seules peuvent 
>» le préserver: vous manquez de fonds pour les élever, parce 
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^ qu'il faut les construire vite, même le plus vite possible ; je 
^ m'ofïre à vous faire des avances; nous bâtirons ces digues 
» par moitié , et vous aurez tant d années pour me rendre mes 
» avances: mais, si , ce délai passé, vous ne m'avez pas rem- 
» bourse , je demande à entrer en partage des atterrissemens » 
» sauf la valeur du sol qui vous appartient en entier ; et de 
» plus , vous me paierez les intérêts de mes avances , à dater 
» de la formation des atterrissemens , c'est-à-dire , de trois à 
M quatre années après la construction des digues, selon les 
» vallées ^ ( voyei ce qui a été dit à ce sujet, p^g^ SS^) ' propo- 
sitions que je suppose avoir été acceptées. 

Il n'y a rien là d'attentatoire à la propriété : le Gouverne- 
ment fait des avances , à des conditions qu'il stipule ; on ie$ 
accepte, c'est un contrat ordinaire. 

Fort bien, si on les accepte, pourra-t-on me faire observer; Mais pcut^n oWîgcr 

• .f ^ ■ •/• • r9/*i les riverains à accepter 

mais jI se rencontrera des propriétaires qui, quelqu évidens que les secours du Gouverne- 

soient les avantages à retirer de l'encaissement des torrens, se Sm A^d'igues?^"^^ 

refuseront à toutes vos propositions, et vous répondront ceci,^ 

n'importe par quel motif : « Je ne veux pas de digues , je ne 

» veux pas concourir à la dépense de celles que vous prétendez 

» élever; gardez vos secours : il me convient, à moi, d'avoir 

» du sable et ées cailloux sur mes propriétés. » Ak>rs comment 

obligerez-vous ces particuliers à consentir à La construction des 

digues, à accepter vos avances^ à vous les rembourser, et, s'ils 

ne le veulent pas , à partager avec vous les atterrissemens î 

Cette difficulté ne me paraît point insoluble : la loi a prévu Parqacisxnotifsoiiîe 
une résistance à peu près semblable, puisque ^ dans le cas où 
l'intérêt public exige qu'un particulier cède sa propriété, et elle a 
tracé les formes a suivre pour l'y contraindre, s'il s'y refuse : il n'y a 
donc qu'à examiner si l'intérêt public exige que la résistance que 
les propriétaires pourraient opposer à la construction des digues r 



croît. 



( 8o ) 
et aux propositions du Gouvernement à cet égard, soît vaincue. 

Ici je dois rappeler ce qui a été exposé au commencement de ce 
Mémoire ; savoir, que le département des Basses-Alpes tire ses prin- 
cipales ressources de ses vallées; que les terres de ces vallées sont 
emportées plus d'à moitié , et remplacées par d'épaisses couches de 
sable et de cailloux ; que les deux grandes causes de cette déplorable 
situation sont le déboisement des montagnes et les défriche- 
mens; que la seule manière d arrêter le mal est de mettre obstacle à 
tout défrichement nouveau , de boiseries sommets, de construire 
des digues, afin de recouvrer sur les torrens, même avec leur 
secours, les terres qu'ils ont enlevées à l'agriculture. Enfin fai 
annoncé que, si l'on ne s'occupait point de remédier à cet état de 
choses, qtjî va toujours en empirant, la dépopulation des parties 
hautes du département en serait l'inévitable suite. 

Je puis encore ajouter à ce tableau, qui est loin d'être chargé, 
bien d'autres considérations, telles que le rétablissement des 
cours d'eau, qui intéresse les Basses-Alpes; celui des climats, 
qui intéresse trois départemens, &c.; et je dis que, si la situation 
que je viens de rappeler est exacte, si ses conséquences sont une 
misère toujours croissante pour un nombre considérable de com- 
munes, et finalement leur dépopulation , il y a là , ou je ne m'ex* 
plique pas bien ce que l'on entend par intérêt pui/ic, un intéiêt 
public de premier ordre. Si l'on tombe d'accord avec moi qu il 
est réel , je demanderai s'il n'est pas assez grand pour qu'on ait 
le droit d'obliger des propriétaires en qui l'intérêt particulier 
étoufferait les considérations d'un ordre supérieur, à faire fléchir 
leur intérêt particulier devant ces grandes considérations. 
Et comment on les y Si, comme je n'en doute point, on répond encore affirma* 
*^*' tivement à cette question, îl ne reste plus que la difficulté de 

savoir comment on traitera avec tous les riverains ; en un mot, 
comment on les obligera» absens comme présens, de bonne 
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comme de mauvaise volonté» à concourir aux travaux des digues» 
à souffrir que le Gouvernement entre pour moitié dans les frais» 
à iui rembourser ses avances dans un nombre d années» et enfin 
à partager les atterrissemens avec lui » s'iis ne le remboursent pas 
dans les délais fixés. 

Si toutes les propriétés d'une commune aboutissaient à un 
torrent» ou seulement étaient intéressées à son encaissement» 
le conseil municipal» augmenté des dix plus imposés résidant» 
serait appelé à délibérer; et son vote, confirmé par une ordon- 
nance royale» selon les formes prescrites parla dernière loi sur 
les finances» lierait tous les propriétaires.. 

Mais ce serait un grand hasard que toutes les terres d'une 
éommune fussent riveraines d'un torrent, ou seulement inté- 
ressées à son encaissement ; le plus souvent il n y en a qu'une 
faible partie : alors le conseil municipal peut-il être appelé à 
représenter ce petit nombre- de propriétaires» et son vote les 
lierait-ii î Je ne le croîs nullement : le vote d'un conseil mu*^ 
nicipal lie tous les propriétaires d'une commune» où aucun. 

Quel moyen aurons-nous donc de parvenir au but î J'entre-^ 
vois dans la loi du 16 septembre 1807 sur le dessèchement 
des marais » un autre mode de représenter spécialement les seuls 
intéressés à des travaux » presque de la nature des nôtres : c'est 
par des commissioQ^ syndicales. Ce mode est si bien applicable 
}ci» que par-tout où l'on a créé de ces commissions» c'est sur 
cette loi qu'on s'est appuyé» ou sur les divers décrets auxquels 
elle a servi- de base. 

Mais comme ces commissions » dont j'ai déjà parlé cAûp. III, 
page yj , ont à dresser des rôles pour la répartition des dépenses p 
rôles qui sont rendus exécutoires par le préfet» une loi est indis* 
pensable pour les instituer» pour déterminer leurs attributions» &c. ; 
ou plutôt» si mon projet obtenait l'approbation du Gouverne- 
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menti comme ii nécessiterait une loi, l'organisation des com* 
missions syndicales y serait prévue, ainsi que tout ce quelles 
auraient à faire pour concourir à l'exécution des mesures que 
cette loi aurait prescrites pour l'exécution de mon plan. 
La xnoitjé des atfcr- Je regarde donc comme levée la difficulté qui nous occupait^ 

tîssemexis appartiendra ^ ^ . . 

donc au Gouvernement, et, ne doutaut point que le vote des commissions syndicales ne 

parceqn'il aura concouru , i« / i 

pour moitié aux frais de soit uu Consentement, autant dicté par la reconnaissance envers 

constmctxon des digues. t ^ i>* / a^ i^* ^ j j • / / 

le Gouvernement, que par Imtérêt bien entendu des mtéressés» 
je répète que les propriétaires riverains , ou lui rembourseront 
ses avances, ou partageront avec lui les atterrissemens déter- 
minés par les digues, lorsque l'époque du remboursement se 
sera écoulée saiîs qu'il ait été effectué. 

Beaucoup de propriétaires, je n'en doute pas, préféreront ce 
partage, vu que les atterrissemens ne rapporteront pas à la vente 
tout ce que les digues auront coûté : c'est par cette raison que 
Je n'ai point fait entrer dans mes calculs et dans mes tableaux 
ie remboursement des avances du Gouvernement comme élément ; 
je n'y parle au contraire que du produit de la vente des atter- 
rissemens qui lui adviendront pour ses avances, après les délais 
fixés pour leur remboursement. 

Je n'y fais pas entrer davantage les intérêts que fes riverain» 
pourront avoir à lui payer depuis l'époque de la formation des 
atterrissemens jusqu'à celle de leur vente ; d'abord , parce que 
ees intérêts ne feraient pas une somme bien considérable ; en*- 
suite, parce qu'il est douteux que le Gouvernement en exige» 
J'ai dû en parler, attendu que je prends ses intérêts en main^ 
comme ceux du département des fiasses-Alpes ; mais j'ai dû 
^ prévoir aussi que, dans sa dignité, le premier pourrait ne pas 
vouloir entrer dans de pareils détails ni de si petits bénéfices^ 
et attendrait, sans exiger aucun intérêt, l'époque du rembour- 
sement de ses avances pour les digues , ou celle de la vente 
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âes fttterrissemens qui lui appartiendront , cette époque passée; 

Il y a plus : présumant que le Gouvernement» dans son désir 
de favoriser les propriétaires le plus possible» se refuserait 
peut-être à tout partage des atterrissemens » comme au rembourse- 
ment de ses avances pour les digues de la part des riverains » f ai 
calculé ce dont s en accroîtrait la durée de Tamortissement, et des 
tableaux sont dressés en conséquence : j'en parlerai plus tard. 

Je viens à la troisième ressource pour l'amortissement, la seule 
qui nous resterait si la supposition ci-dessus se réalisait. 

La U'oisième ressource, celle que nous regardons comme la Que fa troisième et 

w /r^ • r f r I ¥9 • ^ ia pius efficace des ^es- 

seule eihcace , consiste dans le londs d amortissement , après sources consiste dans le 

^ ^ r • »•! • \ r • ^ 1/-^ ^i fonds créé pour amor- 

touteiois quil aura servi a lairej-entrer le Gouvernement dans tir les trais des semis, 
ses avances pour les semis. Nous savons que ce fonds est de mc^t en se» co^vcr™^ 
8ooo francs après quatre-vingt-six années, si Ion s'est borné à Ce que sera ce fonds, 

I r r X • ces frais payés. 

semer 20,000 hectares ; de 1 2,000 francs après quatre-vingt- 
dix années, si on en a semé 30,000; de 24,000 francs après 
quatre-vingt-quinze années, si l'opération s'est étendue à 6o,ocro 
hectares; de 36,000 francs après un siècle, si on en a mis 
po,oo6 en forêts; de 48fOoo francs après cent cinq ans, si les 
bois nouveaux sont de 120,000 hectares; enfin, de (^0,000 fn 
après cent dix ans, si les semis ont été faits sur i 50,000 hec* 
tares : d'où il suit que plus oji convertira de terres incultes en Plus on aura tait de 

r A t A 1 r^ f semis, plus vite ira i'a- 

Torets , plutôt le Gouvernement aura recouvre ses avances pour mortîssement des frais 
les digues, puisque ie fonds d'amortissement sera plus considé- TOu^'le*^m«ric 'S^ 
rable. Ainsi son intérêt particulier se trouve constamment d'ac- P*^"'***^- 
cord avec les intérêts généraux développés au commencement 
de ce Mémoire, pour l'engager, lorsque l'opération sera com- 
mencée, à lui donner la plus grande extension possible. Je l'ai 
déjà dit fréquemment; mais j'en feis toujours la remarque avec 
un nouveau plaisir, lorsque j'en trouve l'occasion, parce que» 
quand tout porte au but, on est sûr de l'atteindre. 
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Recherche de l*époque Maintenant , afin de calculer en combien d'années le Gouver- 

i iaquetie le Gouverne- . ,,, . 

ment en jera couvert: nement Sera couvert des sommes quii aura avancées au dépar- 
tement pour favoriser l'encaissement des torrens, )e dois rappeler 
les suppositions que j'ai faites pour arriver à un aperçu de la 
dépense. 
A cet effet, on rap- On a VU , vûse ^j , quc la moitié G ui serait à la charfife du 

pelle ce ou'cHes coûte- ^ , , , . x • r . „ 

ront; GouveHiement , s élèverait a 26i»ooo francs, si ion ne travail- 

lait que dans une seule vallée, et quelle serait de 1,505,000 fr., 
si Ion avait les torrens de cinq vallées à dompter; puis, au pré- 
sent paragraphe , qu'il aurait , pour s en rembourser , d'abord 
la vente de la moitié des atterrissemens , ensuite le fonds, 
d'amortissement qui sera disponible après la dépense des semis 

On évalue ia quotité COUVerte. 
d^atterriuexnens à espé'^ ^^ i « « 

ter ; Commençous par chercher ce que les atterrissemens pourront 

produire. 

Ce n'est pas forcer la chose que d'évaluer à une largeur de 
^t) mètres sur chaque rive la bande de terre que les digues 
aideront à gagner sur 1« torrent de notre première vallée; ce 
qui, sur une longueur de six lieues , ou 30,000 mètres, à laquelle 
nous avons borné les travaux, page j-/, donne une surface de 
1 ,500,000 mètres carrés. Le Gouvernement, ne devant concourir 
à la dépense des digues que pour moitié, n'aura droit qu'à fa 
On établît Sa valeur moitié des atterrissemeus , ou 750,000 mètres carrés. 

de ceux qui appartioi- ti r / t. i • i • 

^nt an Gouvernement; Il a été dit, f^g^ JSf ' ^^ ^^^ terres Vaudraient 20 sous la toise 

carrée, ou 25 centimes le mètre carré, après trois ou quatre 
années de culture, mais dans les mains des propriétaires et 
pour eux ; car , du moment où ce sera le Gouvernement qui les 
vendra , elles perdront de cette valeur. En second lieu , il ne faut 
pas se dissimuler que le voisinage du torrent leur en otera en- 
core , parce que la crainte de voir les digues renversées et ces ' 
terres ravagées de nouveau sera toujours contre elles un préjugé 
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défavorable ; nous ne les estimerons donc que la moitié de ce 

quelles vaudront, après trois années de culture , pour le pror 
priétaire qui les gardera, c'est-à-dire, 50 centimes les quatre 
mètres carrés. 

Les 750,000 du Gouvernement, s'il n'y avait pas à en défal- 
quer la valeur du fonds, vaudraient donc 93*75^^ 

Cette valeur du fonds , qu'il s'agit maintenant Puis fa vafeiir du sol 

d% , • ^1* Il • ri ^^ iequel ijs se fonne- 

apprécier, est bien peu de chose, puisque le sol root; 

végétai est non-seulement emporté , mais remplacé 
par une couche épaisse de sable et de cailloux, aussi 
impossible qu'inutile à enlever, vu les frais que cela 
coûterait et le défaut de terré végétale : d'après cela , ^ 

je crois estimer le fonds suffisamment, en le portant 
à un centime la toise carrée, ou 25 francs l'hectare. 
Il faut donc, pour les 750,000 mètres carrés ci- 
dessus ,' retrancher de la valeur des atterrissemen» 
celle du fonds sur lequel ils se seront formés, ci '>^7^^ 



Restera pour le produit des atterrissemens • '. • . . •• ^1,875. 

La dépense étant de 261,000 francs ^ le bénéfice ^t roa parvient à 

résultant de l'augmentation de contribution à subir à^payer avec^ le &mds 

par les forêts nouvelles aura encore à amortir. . . . 16^^11 y 



fl*atnortissement. 



Somme pareille, r 261,000. 



S'il n'y avait de travaux que dans cette seule vallée , et qu'on Ce quHfkiuiraitcranr 

y appliquât l'augmentation de contribution devant résulter d'un mem rcetLTîï^e; 

semis de 30,000 hectares, laquelle est de 12,000 fr., déduction Sr^ilS^'^' 

faite du cinquième pour les semis dépéris , quinze années suffi- **"* "^"**** 
raient à l'amortissement des i6^^iz^ francs ci-dessus. 
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li en faudrait moins II ne faudrait quc huit années si Ton avait semé ^0,000 

sîiron avait acmé davaa- , . . ., . . 

tagc. hectares ; cinq ans , si ion en avait semé po»ooo ; quatre ans, 

si Ton en avait semé 1 20,000 ; et seulement trois ans, si 1 50,000 
hectares avaient été convertis en bois. 
Mais ramonisscmcnt j^^j^ j| ^^^^^ ^^^ quun seui torrent à encaisser; et si je n'en 

s opérera moins vite , i i ' i 

parce qu'if y aura plu- compte que Cinq, c'est Que je nV comprends point les petites 

sieurs torrcas à encausen ri i' T./yr r r 

vallées , tellement resserrées , que le rocher descend presque tou- 
jours jusqu'aux rives du torrent , qu'il y a peu de terres cultivées 
sur ses bords, et très-peu de travaux à exécuter. Je ne parie ici 
que des vallées principales, comme celles de i'Asse, de la Bléonne, 
du Verdon , &c. Il est à espérer d'ailleurs que les travaux à 
faire dans les petites vallées pourront se trouver sur la dépense 
à laquelle on évdue ici les travaux à exécuter dans les cinq 
grandes. 

Du moment où il y a plus d'un torrent à encaisser, il y a plus 
de dépensé à faire; le fonds d'amortissement se divise, et le 
nombre d'années pour consommer l'extinction des avances s'aug- 
mente. 
Ce <iu*îi faudra d'an- Le tableau n.^ 4 montrera quel serait ce nombre d'années » 

nées pour Fopérer , suî- 

vant te nombre de tor- suivant le nombre de vallées ou l'on aurait travaillé, et la quan- 

rens encaissés et d*hcc- . , . . t • r a 

tares semés en bois. tité de terres incultes converties en lorets. 
Ce que serait ce nom- Peut-être le Gouvernement, voulant favoriser, comme /e l'ai 

^€]k dit , page Sj, les propriétaires riverains des torrens , se refu- 
sera* t-il à entrer en partage des atterrissemens ; dans ce cas; 
la vente de la partie qui lui en adviendrait , ne peut plus être 
mise au rang des ressources destinées à le couvrir de ses 
dépenses. Dans cette hypothèse, la différence de contribution 
de l'hectare boisé à celle de l'hectare inculte forme seule fe 
fonds d'amortissement, et, conséquemment, le nombre d'an- 
nées nécessaire pour que le Gouvernement soit remboursé, 
devient plus considérable. Le tableau n."" 5 indique ce nombre 



bre d'années , si ie Gou 
vernement renonçait auiE 
«tterrissemens. 



». .f. _^ ^ ^j>'^ji>/^« j prochemcmdcs tableaux 

combien il importe au Gouvernement d étendre 1 opération du 
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J^années , suivant les différentes opérations qui auront été exé- 
cutées . 

Le rapprochement des tableaux 4 ^t 5 fait ressortir davantage Cc qui résulte du mp- 

prochementdes tableaux 
4 « h 

semis, pour arriver au prompt remboursement de ses avances; 
on y voit, par exemple, que si l'on avait encaissé cinq torrens, 
que i^on neût semé que 30,000 hectares, et que le Gouverne- 
ment se fût refusé à entrer en partage des atterrîssemens , cent 
neuf ans seraient nécessaires pour qu'il récupérât ses déboursés, 
et soixante-onze ans, si ion eût vendu les attérissemens ; tandis 
que si Ton avait couvert de bois i 50,000 hectares, ii ne faudrait 
que vingt-deux ans pour être remboursé, même en abandonnant 
les atterrisemens aux riverains; et seulement quinze, si Ton eût^ 
usé de cette ressource. Entre cent neuf ans et vingt-deux, dans 
Tun de ces deux cas ; soixante-onze et quinze , dans l'autre » 
quelle différence! 

J'ai pris, il est vrai, dans cet exemple, les points extrêmes 
de chacune des opérations , mais c'est pour rendre plus saillante 
ia nécessité de semer le plus possible chaque année, et aussi 
long-temps qu'on le pourra; car alors on amènera d'incroyables 
résultats, et l'on sera couvert des frais en très-peu de temps. 

Puisque je m'attache à réfuter toutes les objections , je dois 
prévenir celle qui suit. 

Maïs, pourrait-on m'alléguer, les terres à regagner sur les tor- Qocîcs atterrîsjemcns 

\ X L.I 

rens semblent être bien peu en proportion avec les frais d'encais- pas^'Qdr que TodéI^J 

sèment de ces derniers : laissons la Durance , dont il est txhs-- ^ **'^'***' 

probable qu'on ne s'occupera de long -temps, et, choisissant 

l'exemple que vous avez adopté vous-même, p^g^ J7 » nous 

vous dirons que les frais sont bien loin d'être couverts par la 

valeur des atterrissemens dont vous-même avez déterminé la 

quantité ; et qu'on serait encore plus loin d'y atteindre , si les 
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proportions dans lesquelles vous avez établi que seraient les digues 
en pierres , celles en gabions , et les plantations , venaient à être 
changées; c'est-i-dire, s'ilfallait moins de digues en gabions ^ 
et plus de digues en pierres : alors , à quoi bon entreprendre 
des travaux dont on ne saurait retirer la valeur ! 
Répoiuei cette oMbc- ^ ^^^^ J^ ^^^^' '^ réponse qui a déjà été faite page 60, et je 
""■ dirai que, les frais des digues ne dussent-ils pas être couverts 

par la valeur des atterrissemens , il n'en faudrait pas moins 
ConMTïer iw ten-ei Construire des digues ; car ce sont bien moins les atterrissemens 
k pri^dwi' bu° de i'eQ- ^ obtenir qui forment le but de ces travaux, que la conserva- 
çâiMementdeiwrreoi. ^Jq^ jy T^%\ç des terres des vallées. Si vous ajoutiez d'ailleurs 
la valeur , non pas de celles - ci tout entières , mais seulement 
de celles qui sont éminemment menacées, à la valeur des atter- 
rissemens , vous verriez que le tout dépasserait de beaucoup les 
frais de construction des digues, même en admettant des chan- 
gemens considécabies dans la proportion de ce qui en devrait être 
I7*ii[eiin on n'> pu exécuté en pierres , en gabions et plantations. Si j'avais voulu 

forcé la quoticé dci at- /■ , ■ , » ■ > , . i 

tcnissemeos i <^teBJr, toTcer la quantité de terrams à reconquérir sur les torrens, rien 
n'eût été si facile, et j'aurais montré toute la dépense couverte; 
mais c'est à dessein que je n'ai point forcé la quantité des atter- 
rissemens à espérer , afin de n'être pas accusé d'établir mes sup- 
positions de manière à séduire en faveur de mon projet. 
El Fou ■ réduit à Qije l'on Veuille bien remarquer encore que j'ai réduit ït 

iBoiiié U Talcur de ccm * * ' 

Jut appariieodTODt au vaiêur des attcrnssemens qui appartiendraient au Gouverne- 
«uvernemeat. 3 • •/ j in , . . . . 

ment, a moitié de ce quelle sera pour les riverains qui les 
cultiveront eux-mêmes. Ainsi , ce qui ne vaut que p 1,875 francs 
pour le premier, vaut pour les seconds, possesseurs du sol, et 
en recevant l'indemnité au lieu de la donner, 187,500 francs; 
comme la moitié des travaux ne coûte que 261,000 francs; 
y s'ensuit que, pour en être indemnisés, ils n'ont à protéger 
contre les torrens qu'une valeur, en terres, de 73,500 û'ancs. 
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lï n'en faut pas beaucoup pour cette somme, et, très- probable- 
ment , celles qui sont menacées l'excèdent considcrablement ; 
car ii n'y a pas un seul riverain des torrens qui n'élevât des 
digues , s'il en avait les moyens. Il ne regarderait pas à la 
-dépense; il faut donc qu'à ses yeux elle soit couverte par de» 
avantages assez évidens : aussi s'estimerait-il heureux de con- 
server les champs qui iul restent, si même il ne pouvait rien 
recouvrer de ceux qu'il a perdus. 

Je finirai en rapprochant dans deux tableaux, sous les n."* 6 P" nombre Jannéc. 

II necciMire pour amornr 

et 7 , le nombre d'années nécessaire pour couvrir les avances «ieiciépen«s<ieijemU, 

' * et celles da <liguet, 

faîtes pour les semis, et celui nécessaire pour être remboursé 
de la moitié des frais de construction des digues , suivant que le 
Gouvernement usera ou n'usera pas de la ressource de la vente 
de la partie desatterrissemensàlaquelle ses avances lui donneront 
droit , afin qu'on voie d'un coup-d'œil tout le temps qu'exigera 
le complet amortissement de ces avances. Il en résultera en- 
core ( je n'ose plus le répéter, tant je l'ai dit de fois) que plus 
les semis seront étendus , plus courte sera la durée de l'amor- 
tissement. 

Quelques efforts que j'aie faits pour démontrer que la longueur NouTewM calculs poot 

^^ ^ * ' ' ^ o demonCrer que h lon- 

de cette durée ne devait pas être un motif de rejeter ce projet, fueurderamorti»ement 

.j _ nedoiipaf faire rcnonrcr 

et quoique jaie expose, page y^, que les avances du Gou- ii'exvcmion<ieceprojet. 

vernement pour les semis seraient, en réalité, bien inférieures 

à ce que les établissent les tableaux n.°* i et 2, puisque, chaque 

année, après la dixième, ces avances vont en diminuant par 

le fait de l'augmenlation d'impôt subie par les terres converties 

en forêts, je ne me dissimule pourtant pas quec'est cettelongueur 

seule qui effraiera et pourra détourner de l'exécution d'une si 

grande et si utile entreprise : aussi , avant de finir, je veux tenter 

une dernière observation ; et celle-ci , je la puiserai dans ta bonne 

foi avec laquelle j'ai traité mon sujet. Peut-être l!ai-je poussce 



(po) 
trop loin; car la crainte de paraître vmrioir capter les suffrages 
en faveur de mon projet m'a porté à ne rien dissimuler de la dé- 
pense qu'il m'a semblé devoir entraîner, tandis que, par suite du 
jnéme scrupule, j'ai mis au plus bas l'augmentation de contri- 
bution dont se composera le ibnds d'amortissement. Cependant, 
et je l'ai déjà annoncé page 68 , je ne serais nullement étonné 
quand celte augmentation serait de 75 centimes au lieu de 50 
par hectare ; alors la durée de l'amortissement s'abrégerait con- 
sidérablement. 

Afin de montrer clairement ce qu'elle serait dans cette hypo- 
thèse , j'ai dressé les tableaux n."' 8 et <?, où l'on verra ce dont elle 
diminue, suivant que le Gouvernement userait de la ressource 
que peut lui ofE-ir ia partie des atterrissemens â laquelle ses 
avances lui donnent droit , ou suivant qu'il les abandonnerait 
aux riverains. Cette diminution est, dans le premier cas, de 
trente-quatre années, terme moyen, pris sur les cinq dernières 
colonnes du tableau n." 8 . comparées aux cinq dernières co- 
lonnes du tableau n." 6\ et, dans le second cas, de trente-neuf 
années, aussi terme moyen, calculé de la même manière, mais 
entre Je tableau n." t? et celui n.* 7. 
Ce <[.!< jerait la dur** Enfin j'ai été plus loin \ et, considérant que ie terrain sur 

de ramorituenicDi dans 

»n drfptrtemem plus lequel je voulûis scmer était bien certainement le plus ingrat 
de tous ceux où une pareille entreprise puisse jamais être tentée, 
puisque tout y est difficulté, j'ai recherché ce qui arriverait si le 
champ de l'opération était dans un département plus riche, où 
des communications plus faciles donneraient aux nouvelles forêts 
une tout autre valeur. 

J'ai supposé que, dans ce département, les terres incultes 
payaient 5 o centimes de contribution par hectare , terme moyen , 
au lieu de 2 2 ; et que l'impôt assis sur les bois était, aussi terme 
moyen , de 2 francs par hectare, au lieu de 72 centimes. Alors. 



4o 


id. 


pour 


30,000 


4> 


id. 


pour 


60,000 


jo 


id. 


pour 


90,000 


55 


id. 


{wur 


120» 000 


60 


id. 


pour 


i; 0,000 



/ai trouW que les irais de iopération des semis étant censée 
semiiiables » ils seraient amortis ; 

£n 39 années, pour 20,000 hectares semés en 10 ans; 

/^;77^ aussi semés en 10 iJ, 
id, semés eii 20 iJ. 

id. id. en jo id, 

id^ id, «n ^o id% 

id. id, en jo id, 

oïl l^on remarquera que , si Fopératîon avait été poussée jusqu'à 
1 50,000 hectares, les frais e« seraient couverts presque aussitôt 
que les semis seraient achevés ; tar qu est-ce que dix années 
par-delà une opération qui a embrassé un demi -siècle ! Ici je 
dois faire remarquer que^ Je fonds damortissement étant consi- 
dérable, les avances diminuant gratdi>ellement, depuis la onaième 
année , avec une telle rapidité, que Je Gouvernement cesse à'en 
faire hien avant que les semis aient cessé , attendu que l'augmen- 
tation de contribution assise sur les forêts qui ont plus de dix 
ans, augmentation dont il se sert pour ses avances , excède les 
frais dès la trente-sixième année : ainsi, à dater de la trente- 
cinquième année, il n'a plus un centime à débourser; il reçoit 
dès* lors plus <pt\\ ne donne, et l'excédant sert à amortir les 
avances non couvertes des années précédentes. Je dis nt>n couvertes, 
parce qu'une partie Test dès la onzième année. 

L'opération de semer 150,000 hectares n'exige donc plus 
un demi-siècle d'avances , mais seulement trente -cinq années : 
il me semble que cela n'a plus rien d'effrayant. 

Je rentre dans raon exemple. 

II se pourrait que dans un tel département il n^ ^ pas de 
torwns à ^encaisser, comme dans celui des Bassesr Alpes ; alors 
l'aniortnssement serait terminé aux époques qui viennent d'être 
indiquées :. mais s'M j en avait à encaisser , conrmie le fonds 
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M' 



ïiî". 



(d'amortissement serait beaucoup plus fo^t que dans les Basses-' 
Alpes, le Gouvernement serait aussi beaucoup plutôt rentré dans 
ses avances pour les digues. 

Supposons qu'il y ait également cinq grands torrens dont 
les digues coûteraient de même 1,305,000 francs, pour la 
moitié à la charge du Gouvernement : en admettant la chance 
la moins favorable à mes calculs, c'est-à-dire, le délaissement 
aux riverains de la partie des atterrissemens à laquelle les avances 
du Gouvernement lui donnent des droits , j'ai reconnu que les 
19305,000 francs seraient amortis. 

En j 5 années, avec toni de 1 5,000^ , si l'on avait semé 20,000 hectares ; 



37 


id 


. id. 


17,000, 


idtm 


30,000 


id 


'9 


id. 


id. 


63,000, 


idtm 


<Jo,ooo 


id 


*3 


id. 


id. 


95>,ooo» 


idem 


90,000 


id 


10 


id. 


id. 


135,000, 


idem 


1 20,000 


id. 


8 


id. 


id. 


13;, 000, 


idem 


' 150,000 


id. 



Si 1 on réunissait la durée de l'amortissement des frais des^ 
semis à la durée de Tamortissement des frais des digues , on 
aurait pour durée totale : 

94 années, si on avait semé 20,000 hectares; 

'^j id. idem 30,000 idem. 

64. id, idem 60,090 idem. 

63 id. idem 90,000 idem. 

6^ id. idem 120,000 idem. 

68 id. idem 150,000 idem^ 

Ces résultats sont bien différens de ceux établis par la dernière 
colonne des tableaux n.°* 6 et 7 , et même bien différens de 
ceux indiqués par la même colonne des tableaux 8 et 5) , quoique 
ce soit celle qui présente la plus longue durée pour l'amortis- 
sement : ils sont faits pour réconcilier avec mon projet , et 
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j'ainie à fe croire. Au moins donneront * ils le désir de calculer 
toute opération qui pourrait avoir des bases analogues ; et les 
calculs conduiront , Je l'espère , à en tenter plus d'une qu on^ 
n'aurait pas eu la pensée d'entreprendre. Au reste , je le répète 
encore, du temps n'est rien pour un Gouvernement, les résultats 
seuls sont quelque chose. Il doit lui suffire que l'importance en 
soit démontrée, et , s'il l'exige absolument , qu'il aperçoive 
l'époque où ses avances lui seront rentrées. 

J'ignore si le mode d'amortissement que présente ce Mémoire d'amord^emcm%™°^ 
est en usage; sans doute il est trop simple pour n'avoir pas déjk «^«û usage 
été proposé : il me paraît à moi d'autant plus avantageux, qu'il ne 
grève pas les départemens, puisqu'il est toujours dans une pro- 
portion inÂniment plus faible que les avantages de l'entreprise 
qui y donne lieu , et que la charge peut cesser dès que le Gou- 
vernement est remboursé : c'est-à-dire que, dans le cas qui nous 
occupe , l'augmentation de contribution sur les terres remises 
en forêts subsisterait, mais ne serait plus ajoutée, à la contribu- 
«ion foncière du département des Basses-Alpes ; elle tournerait à 

• • • 

l'allégement de cette contribution pourries autres propriétés. 

Peut-être ce mode pourrait-il être appliqué à nombre d'opé- ^ ^ scmWc de nature à 

^... ^*.*. * être employé pour favo» 

rations de différente naturej beaucoup sont désirées, et ne sont "«er, dans fes départc- 

A,.r iri 1*. r. f "^^^^ » ^^^ entreprises 

pas mises a exécution laute de ronds: on peut bien faire quelques d'uiifitë publique. 
efforts, mais non réaliser en peu d'années des sommes quelque- 
fois considérables. Nul doute que le Gouvernement n'en fit les 
avances, du moment où if verrait se crée^des fonds d'amortîsse- 

a * ■ 

ment , et pourrait calculer l'époque où sieS àvaiiceè lui seraient 
totalement rentrées :^^ niU doute aussi que les départemens ne 
s'imposassent saAs regret une* charge modique, dont le terme 
leur serait connu. Je vois* donc là un moyen nouveau de pros- 
périté publique; je dis ne^uvea'u,- dans la Supposition où il ne 
serait pas encore mis^ en -usage. ! ; 
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est parfaitement exécutable» je croirai avoir rendu un véritable 
service au département dont l'administration me fut un moment 
confiée, et lui avoir prouvé que ses intérêts ne sont jamûs sortis 
de ma pensée. 

L'opération que je propose est belle , assez belle pour tenter 

Regrets de lautcur de * • . 

lie pouvoir plus con- un Gouvememeut aussi éclairé que le nôtre; elle me semble à 

courir à inexécution de i i i> i 

ce projet , dont il rc- nioî tellement possible, que 1 un de mes regrets est de ne pouvoir 

trace les avanuges. . i - i» • y ^ r 

plus y mettre la main. J avais espéré y attacher mon nom : 
qu'on me pardonne d'avoir eu cette ambition. Dix années de 
constance , et l'opération me paraissait assurée ; les succès 
nourrissaient le zèle ; vingt années , et les résultats commençaient ; 
un quart de siècle , ils étaient évidens pour tous; un demi-siècle, 
et la plus belle entreprise que puissent essayer des hommes, 
celle de changer la nature , d'améliorer les climats , de dimi- 
nuer les chances des orages , d'obtenir des cours d'eau plus cons- 
tamment abondans, de dompter les torrens, de les obligera 
remplacer les terres qu'ils ont emportées , de les contraindre, en 
un mot, à rendre ainsi la fertilité au sol qu'ils ont désolé, était 
couronnée du plus éclatant succès : alors on bénissait la mémoire 
de celui qui l'avait commencée, et Ton bénissait sur-tout le Gou- 
vernement qui l'avait favorisée. 

Paris, le 15 Septembre 18 19. 

DUGIED. 
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TABLEAUX. 
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Tableau présentant le détail des avances à faire par le Gouvernement 
de bois , la quotité des contributions dont il fait remise aux Propriétaires , 
différence qui composera le fonds d* amortissement. 




8.^ 

i6.«. 

«7.^ 
i8.«. 

19/. 

20.«. 



NOMBRE 

D'HBCT ARSS 

semis 

en naiure de bois 

chaque année. 



2,COO. 
2,000. 
2,000. 
2,COO. 
2,COO. 
2,000. 
2,OCO. 
2,000. 
2,COO. 
2,000. 



20,0 



O. 



SOMME 

à accorder 

chaque année 

par 

le Gouvernement 

pour tes primcà. 



t 

30,000. 

30,000. 
30,000. 
30,000. 
30,000. 
30,000. 
30,000. 

3o,cco. 

30,000. 
30,000. 

» 

w 

9 
§ 
il 

f 
Ê 
§ 

ê 
e 



30o,rco. 



PRIX 


^ 

FRAIS 


DES GRAIHES 


de uanspoit 


à fournir 


des graines, 


chaque année 


aussi à Im chaîne 


par 


d u Gou trc mcmcni ^ 


le Gouvernement, 


chaque aonce. 


en kus des primes. 




f 


f 


I 8,600. 


4,800. 


1 8,6co. 


4,800. 


1 8,600. 


4,800. 


1 8,6co. 


4,800. 


1 8,600. 


4,^'oo. 


1 8,600. 


4,800. 


1 8,600. 


4,800. 


1 8,6co. 


4>8co. 


1 8,600. 


4,8co. 


1 8,600. 

M 
g 

g 
g 
g 
g 
g 
g 
g 
g 


4.800. 


1 85,oco. 


4«,oco, 



I. 



er 
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pour favoriser la mise de 20,000 hectares de terres incidtes en nature 
ctlits qu 'il touche après dix ans , et la différence de celles-ci aux premières ; 



fe 



IcONTHIBUTK'NS 
I remises 

a dater 

éc I> première t 

et seulement 

potu les ^./j 

de» semis, 

au termcmiiycnde 

aa cent.*.par hectare. 



TOTAL 



' i la cYaxffi 
ÉiGoavememenc 
■rcluqae ann^c. 



53,400. 

j3,4oo. 
53400. 
53,400. 
jî,4co. 
53,400. 
53,400. 
53,400. 
53,400. 
5î>4oo. 
9 

9 

9 
« 
r 
t 
ff 
I 
I 

fj4iOOD. 



f 
352. 

704. 

1,056. 

1,408. 

1,760. 

2,112. 

2,464. 
2,816. 
3,168. 
3,J20. 

3,168. 

2,8 j 6. 

2,464. 
2,1 j 2. 

1,760. 

1,408. 

1,056. 

704. 

352. 
# 

3 J,20O. 



CE QUE 

les méme;i terre 

paieront 
de contribution 
après dix ans 
au terme moyi 
de 7a centime 
et pour ^/5 
des semis scuicn 





i 
a 
a 

i 

a 
a 
a 
a 

1,152. 

2,304. 

3>456. 
4,608. 

5,760. 

6,912. 

8,064. 

9,216. 
10,368. 
11,520. 

63,360. 



DIFFÉRENCE 
de jo centimes 

par hectare» 

tirme moyen , 

devant former 

>. fonds nécessaire 

pour amortir 

les avances 

■J Gouvernement. 



800. 

1,600. 
2,400. 

3,200. 
4,000. 

4,8co. 
5,600. 
6,400. 
7,200. 
8,000. 

44,0 co. 



OBSERVATIONS. 



Un cinquième des semis étant censé devoir ne pas 
réussir chaque année» ii s'ensuit que ie cinquième dzs 
terres semées ne donne point droit à la remise des con> 
trihutions, et continue de les payer comme par le 
passé ; aussi la remise qui figure i la septième colonne 
n'cst-elle calculée que pour quatre cinquièroes des 
scmissculirmcnt. 

Par la même raison, l'augmentation portée à la 
huitième colonne ne repose que sur les quatre cin- 
quièmes, de mine que le b*ni indiqué par U neuvième. 
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N* 



w^ 
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N/ 
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Tableau présentant h détail des avances à faire par le Gouvernemm 
de bols, la quotité des contrlbutiom remises aux Propriétaires , celles qu'il 
rence qui doit composer le fonds nécessaire h l'amortissement de 
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ANNÉES. 



I." 

i.« 

3.' , 

4'' ' 

J* 

6.« ; 

y* 

8.« 

9* ••• 

lO.* •• 

ii.« 

I2.« 

«3' 

14.* 

î5.* 

i6.« 

17.^ ' 

18.* 

»9* 

20.« 

A reporter 



NOMBKE 
d'hectares 

semés 
en nature de bois 

chaque année. 



3 ,000. 

3,000. 

3,000. 

3,000. 

3 ,000. 

3,000. 

3,000. 

3,000. 

3,000. 

3,000. 

3,000. 

3,000. 

3,000. 

3,000. 

3,000. 

3,000. 

3,000. 

3,000. 

3,000 

3,000. 



SOMME 

à acordcr 

chaque année 

par 
le Gouvernement 
pour les prirots. 



60,000 



50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 



1,000,000. 



PRIX 

DES CR AIHES 

â fournir 

ehaquc année 

par 

le Gouvcrnemeni 

en &u$ des prîmes. 



27,900. 

27,900. 

27,900. 

27,900. 

27,900. 

27,900. 

27,900. 

27,900. 

27,900. 

27,900. 

27.900. 

27,900. 

27,900. 

27,900. 

27,900. 

27,900. 

27,900. 

27,900. 

27,900. 

27,900. 



558,000. 



FRMS 
de traupoit 
des graines, 
aa9»î à la chii| 
Ja Gottvcmciiic 



7,200 
7,200 

7,200 
7,20c 
7,200 

7,200 

7,20c 

7,20< 
7,2« 

7,2a 

7,20 

7,20 

7,20 
7,20 

7,20< 

7,20 
7,20 

7,20 



144,0c 



p^ 



k 

i 
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2. 



fonr favoriser la mise de ijOjOoo hectares de terres inctdtes en nature 
touche après dix années^ et la différence de celles-ci atix premières ; diffé- 
Sfs avances. 



> 



P 



TOTAL 



i It charge 



CONTRIBUTIONS 



remitci 

pendant dix années 

à dater 

I s cnargc dr la prcinicrc , 

■ l ^^ seulement 

pooTcrncmeni , I ^^^^ j^^ ^y^ 

ÉMiue anoê«. 1 **«* ««^«"i* » 

■ au terme moyen 

de 2a centime». 




CONTRIBUTIONS 

que 
tes m£mc« terres 

paieront 

après dix ans , 

au terme mcyen 

de y3 centimes , 

et pour 4/5 

des 

semis seulement. 



DIFFÉRENCE 
•de 50 centimes 

par hectare , 

terme moyen, 

devant 

composer le fonds 

d'amortissement. 



M 

a 



a 

a 
a 
a 
a 



a 


a 





a 


a 


il 


a 


// 


a 


a 


1,728. 


1,200. 


3>456. 


2,400. 


5,184. 


3,600. 


6,912. 


4,800. 


8,640. 


6,000. 


10,368. 


7,200. 


12,096, 


8,400. 


53,824. 


9,600. 


'5»55^- 


10,800. 


17,280. 


12,000. 


95;04o. 


66,000. 







OBSERVA TIONS. 



Pour se servir de ce tableau , et arriver à connaître les 
avances qa'eidgera une oprration de tant de semis » et ie 
nombre d'années où ces avances seront amortie» ,on s'y 
prend de la manière suivante : 

Je supposerai , pour plus de clarté 1 qu'il s'agisse d'un 
semis de 60,000 hecurcs. 

Je connaîtrai la quantité des avances en argent , en 
additionnant les vingt premières lignes de la sixième 
colonne , puisqu'un semis de 6ojOOO s'opère en vingt 
^n» , ci j ^702,000' 

Et la quotité des Contributions remises» 
en additionnant les vingt premières lignes 
delà scptiime colonne, puis les neuf der- 
nières , puisque les contribution^ remises 
vent chaque année en diminuant quand 
les semis sont faits, ci 105,600. 

l'oTAL des cncoaragemens 1,807,600. 

Et afin de savoir en combicti d'années 
le Gouvernement en sera remboursé , je 
compte d'abord dix ans pendant lesquels 
il ne touchera rien, pui>qu'au contraire 
il fait abandon de* contribution* qu'il 
devrait r cevoir, Cl 10 années. 

J'additionne ensuite ce quM reçoit en 
contribkitinns evcédant celles que }<ayaicnt 
les terre* incultes» et cela peiiJ.irvi vingt 
ans, pui»que Cit exctdjnt cttMt encore 
dix années après que les semis sont faits, 

ei 20 années. 

Et en contribution» , ci 2 j 2,000' 

TJe retranche cette somme des avances , 
c'est«j dire de 1,807,600 fr. , et divise le 
reste par a4.,ooo fr. , maximum de r<.xce— 
dant ci*de>sus aprc's vmj^t an» de 5on 
origine; je trouve *oixant( -quatre ans 
et un reste qui m'oblige a forcer d une 
année , ci 65 années. 

Ain*i il f<iut 95 anncc>. 

pour que les avance» d'un scmi* de 6otOOo hectares 
soient totalement rentrées au Gouvernement. 



Je n'ai pas bcanin de répéter que sur ce uMcau, 
cnmme sur le pncrdcnt ,on a fait èt^t, aux septième , 
huitirme et neuvii me colonnes , du dépérissement d un 
cinquième des semis. 
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ANNEES. 






Report, , . 
2i.« 

22.« 

23.* 

M* 

^S' 

26.« 

^7' 

28/ 

^9' 

30.* 

34^.. 

3^-' 

33* 

34* 

3î* 

36/ 

37.* 

38- 

39' 

4o.« 

^ reporter. 



NOMBRE 
o'hecta res 

semés 

en nature de bois 

chaque année. 



60,000. 
3,000. 
3,000. 
30,00. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000, 
3,000. 
3,000. 

3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 

3,000. 
3,000. 
3,000. 



SOMME 

à accorder 

chaque année 

I»ar 

le Oouvcrncinent 

pour ici priroci. 



ï 20,000. 






1,000,000. 

;o,oco. 
;o,ooo. 
; 0,000. 
; 0,000. 
[0,000. 
i 0,000. 
; 0,000. 
: 0,000. 
0,000. 
:o,coo. 
;o,ooo. 
0,000. 
; 0,000. 
0,000. 
0,000. 
; 0,000. 
0,000. 
;o,ooo. 
; 0,000. 
0,000, 



2,000,000, 



PRIX 

D£S GBAIMES 

à fournir 

chaque année 

par 

le Gouvernement, 

en sui des primes. 


FRAIS 

de lraa>poit 

des gnincs, 

aassi i la diaq 

du Govvencmci 


f 

5 j 8,000. 


• 

1 
144,00a 


27,900. 


7i«x> 


27,900. 


7,200 


27,900. 


7,200 


27,900, 


7,200. 


27,900. 


7,200. 


27,900. 


7,200. 


27,900. 


7,200 


27,900. 


7,200 


27,900. 


7,200 


27,900. 


7,200 


27,900. 


7,200 


27,900. 


7,200 


27,900. 


7,200 


27,900. 


• 7,200 


27,900. 


7,200 


27,900. 


7,20c 


27,900. 


7,20: 


27,900. 


7»20C 


27,900. - 


7,20a 


27,900. 


7,200 



1,116,000. 



288,00a 



) . 
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TOTAL 

yA Démvst, 

SpwvcfiKmcnt, 



70^000. 
85^100. 
85,100. 

85,icx>. 
S^^ioo. 
8j,ioo. 
8;, 100. 
85^100. 
I 8^,1 00. 

8j,ioo- 

[ 8>,ioo. 
I 85,100. 

8j^,ioo. 

8/, 100. 

8y,ioo. 

85,100. 

85,100. 

y &JylOO. 

i ^5,100. 
8/,Joo. 



CONTBIBUTI0N5 

remues 
pendant éix «nnécc 

de b première , 

et seulement 

pour les 4./} 

dcf semi» » 

au terme moyen 

de aa centimes. 



»C90. 



81,840, 
J,28o. 
5,280. 

jiiSo. 
j,28o. 
5,280. 
5,280. 
5,280. 
5,280. 
5,280. 
5,280. 
5,280. 
5,280. 
5,280. 

5,280. 

5,280. 

5,280. 

5,280. 
5,280. 
5,280. 
.5,280. , 



^97,440. 



CONTRIBUTIONS 

que 

les iplrnes terres 

paieront 

après àix ans, 

au terme moyen 

4c 7a centimes « 

«tpour^j 

àfs 

semis seulement. 



95,040. 
19,008. 
20,736. 
22,464. 
24,192. 
25,920. 

29,376. 
31,104. 
32,832. 
34,560. 
36,288. 
38,016. 

39>744. 
41,472. 
43,2co. 
44,928. 
46,6j6. 
48,384. 

5P,1I2. 

5,1,840. 



803,520, 



PIFIÉRENCE 

de 50 centimes 

par hceurc , 

terme moyen, 

dc\ant 

composer le fonds 

d'amortissement. 



66,000. 
13,200. 

14,400. 
15,600. 
16,800. 
18,000. 
19,200. 
20,400. 
21,600. 
22,800. 
24,000. 
25,200. 
26,400. 
-27,600. 
28,800. 
30,000. 
31,100. 
3-2,400. 

33,6or. 

34,800. 
36,000. 



, 



558,900. 



OBSERVATIONS. 



I 






* 



I 
t 






i^ 



1 



ANNEES. 



Report. , 

4»' 

42* 

43' 

44' 

i5' 

46.« 

47.« 

48.' 

49' 

jo.' 

î«* 

Ji* 

53'' 

î4.' 

Sî* 

j6.« 

57.* 

J8.« 

59-' 

6o.« 

Totaux 
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NOMBRE 

d'hECT AH ES 

semés 
en nature de bob 
chaque année. 



120^000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 

0. 

i 
i 
f 

# 

i 




1 50^000. 



SOMME 

X accorder 

chaque année 

par 

le Gouvernement 

pour les primes. 



2^000,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 
50,000. 

û 
. Il 

# 

â 

i 
f 
# 






2,500,000. 



A 



PRIX 


■ ^ 
FRAIS 


DES GRAINES 

à fournir 


de cranspon ' 


chaque année 


dos graioes , 


par 


aussi à la cbaig 


le Gouvernement , 
en sus des primes. 


f 


4 
i 


1,1 i6,ooo. 


288,000. 


27,900. 


7,200. 


27,900. 


7,20a 


27,960. 


7,20a 


27,900. 


7,200 


27,900. 


7,^00 


27,900. 


7,iOo 


27,900. 


7,200 


27,900. 


7,^00 


27,900. 


7,2.00 


27,900. 


7,200 


e 


ë 


ë 


m 


f 


9 


' 


& 



9 
t 

ë 

M 

a 

M 



1,395,000. 



360^00 



m* '• 



iS" • 



t-.. 



TOTAL 

I LA DÉPENSE 

i iacinrge 
I Gouvernement , 
cb»<pie année. 



CONTRIBUTIONS 

remises 

pendant dix années 

àdaicr 

de la première , 

et seulement 

pour ies 4/j 

des semis > 

au terme moyen 

de aa centimes. 



I 



' Sy^ioo. 
85,100. I 
8y,ioo, 
8j,ioo. 
85,100. 
85,100. 
85,100. 
85,100. 
85,100. 
85,100. 



if 

M 




9 



L 



|25J,0OO. 



187,440, 

. 5,280. 

5,280. . 

5,280. 

5,280. 

5,280. 

5,280. 

5,280. 

5,280. 

5,280. 

5>28o. 

4>7Î^. 

4>ii4- 
3,696. 

3,168. 

2,640. 

2,112. 

i,î84. 

1,056. 

528, 



264,000. 



mmmmmmm 



CONTRIBUTIONS 

que 
les mêmes terres 

paieront 

après dix ans > 

au terme moyen 

de 7a centimes ^ 

et pour 4/5 

semis seulement 



803,520. 
53,568. 
55,296. 
57,024. 
58,752. 
60,480. 
62,208. 
63,936. 
65,664. 
67,392. 
69,120. 
70,848. 
7^,576. 

74,304- 
76,032. 

77,760. 

79,488. 

81,216. 

82,944. 

84,672. 

86,400. 
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DIFFÉRENCE 
de )o centimes 

par hectare, 

terme moyen , 

devant 

composer le fonds 

d'amortissement. 



2,203,200. 



5 



8>ooo. 
7,200. 
8,400. 
9,600. 
0,800. 
2,000. 
3,200. 
4,400. 
5,600. 
6,800. 
8,000. 
9,200, 
o,4oo. 
1,600. 
2,800. 
4,000. 

5,2CO. 

6,400. 
7,600. 

8,800. 

60,000. 



1,530,000. 



OBSER DATIONS, 












*J Zf^^^^ 



{io6) 



N° 



Récapitulation présentant le total des avances que nécessiteraknt les 

d'années qu'exigerait l'amortissement de ces avances, et ce 



\ ^ 






TOTAL 


TOTAL 




QUANTITE 


EN 


DES AVANCES 
du Gouvernement 


des 
contributioQS 


1 TABLEAUX. 


d'hectares 


COMBIEN 






remises 








pour 


pour 


à r irc 


semée. 


d'années. 


les primes. 


les graines. 


d'encouragé- 
meoc. 








f 


f 


f 


1." Tableau 


20,000. 


10. 


300,000. 


234,000. 


35,200. 




3o,occ. 


• 

10. 


500,000. 


351,000. 


52,800. 




60,000. 


20. 


1,000,000. 


702,000. 


1 05,600. 


z"* Tableau { 


90,000, 


30^ 


1,500,000. 


1 

1,053,000. 


158,400. 




• 

120,000. 


40. 


2,000,000. 


1,404,000. 


211,200. 




^ 150,000. 


50. 


2,500,000. 


1,755,000. 


264^000. 



( t°7 ) 



3 



opérations pour lesquelles les îahleatix i et 2 ont été dressés , le nombre 
que sera le fonds d'amortissement après les avances payées. 



\ 








- 




' 


NOMBRE 




DURÉE 






TOTAL 


d'anuécs 


CE QUE SERAIT 


de 


CE QUE SERAIT 


• • 




nécessaire 


ie fonds 


f'amortissemcni 
si le terme 


le fonds 




p 


.'1 








GENERAt 


ramorti^scmcnt 


d'amorcissem/ 


moyen 


d'amortissem.* 






des avances 




de 




OBSER VATIONS, 


des 


du 
Gouvernement 


après 


l'augmentation 
des 


après 


w 




portées 


ce nombre 


contributions 


ce nombre 




cncouragemcns 


d:in«; fa colonne 
précédente. 


d'années. 


était 
de 7J centimes. 


d'atinées. 














On voit pir l 'a vant-<l émigré co- 
lonne que la durée de ramorrisscment 




- 








serait abrégée de près du quart» si le 


i 




f 




f 


terme moyen de Taugmenuiion i 


569,200. 


86. 


8,000, 


62. 


I2,000. 


subir par les terres incultes conver- 
ties en forêts ciait de 7; centimes. 


703,800. 


90. 


12,000. 


6j. 


18,000. 


au lieu de jo. 


La dernière colonne laisse entre- 
voir que si l'on pouvait appliquer un 












fond» pareil à l'amortissement ée% 












avances pour la construction des 












digues, l'amortissement irait aussi 












beaucoup plus vite, et en effet sa durée 


1,807,600. 


95- 


24,000. 


70. 


36,000. 


serait diminuée d'un tiers environ. 


2,711,40c. 


100. 


36,000. 


75- 


54>ooo. 




3,615,200. 


lOJ. 


48,000. 


80. 


72,000. 




41519,000. 


no. 


60,000. 


8j. 


90,000. 


• 








• 


• 





1 



i 



o* 



;■ 
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Tableau servant à montrer en combien d* années s'opère ramortïssemen 

use de la ressource que lui offre la vente de la partie dt 



NOMBRE 

DE VALLÉES 

dont 

Icstorrem sont encaissés. 



I. 
3- 



MOITIÉ 

DE LA DEPENSE 

à la charge 

du Gouvernement. 



261,000^ 
522,000. 
783,000. 

ip44>c>oo. 
1,305,000. 



PRODUIT 

DE LA VENTE 

de ia moitié 

des ttterrissemens , 

acquise au Gouvernement 

par le défaut de rerobours.* 

de ses avances , 
la valeur du soi défalquée. 



9^875' 
183,750. 

275,625. 

367,500. 

459»375- 



SOMME 

RESTANT À ABftORTlR 

au moyen 

de l'augmentation 

de contribution 

à subir 

par les nouvelles forêts. 



169,125^ 
338,250. 

507^37î- 
676,500. 

845,625. 



N/ 



Tableau indiquant le nombre d'années qu'exige 

Us digues , lorsqu'il abandonne 



NOMBRE 

DE VALLÉES 

dont 

les torrens 

sAsnncaissés. 



1. 
2. 

3- 

4- 
5- 



MOITIE 
de 

LA DEPENSE 
à la ckarge 
du 
Gouvemesnent. 



261,000^ 
522,000. 
783,000. 

1,0449000. 

1,305,000. 



nécessaire pour couvrir les 

résultant de t'augmen 

les atterrissemcDs ayant été abandonnés 



8|Ooo francs 
pour un semis 

de 
aoyooo hectares. 



3Î- 
66. 

98. 

•3'- 

164. 



iA,ooo fianci 
pour un «cmis 

de 
30>ooo hccttfci. 



21. 
44. 

66. 

87. 
109. 



■â.. JA. 



■ " -rtU". ' .. 
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r avances du Gotivenument pour la construction des digues , lorsqu'il 
trrissemens à laquelle il a droit par suite de ses avances. 



NOMBRE D'ANNÉES 
nécessaire à l'amortissement de ia somme portée dans Ja colonne précédente , 
I augmentation de contributions résultant de la conversion des terres incultes en forets 

SAVOm : 


étant de. 


8,000 francs 
peur UH scmîs 

de 
so>ooo hectares. 


ia.000 francs 
pour un &cmis 

de 
; 0,000 hectares. 

• 


^4^000 francs 
pour un semis 

de 
<So>ooo hectares. 


56,000 francs 
pour un semis 

de 
90,000 hectares. 


^iOOO francs 
pour un semis 

de 
120,000 hectares. 




6o»ooe francs 
pour un semis 

de 
i)o>*oo hectares. 


22. 

64. 
106. 




ï5- 
29. 

43. 

57- 
71. 


8. 

»5- 
22. 

29. 

36. 


5- 

10. 

'5- 
19. 

24. 


4- 

8. 
1 1 . 

•5- 
18. 




9- 
12. 

'5- 




■M 















wrtissement des avances du Gouvernemetit pour 
Hterrissemens aux riverains» 



NOMBRE D'ANNÉES 

du Gouvernement, avec le seul ïoï\^s d'amortissement 
de contributions à subir par (es nouvelles forets , 
iverains , sachant ^ue le fonds d'amortissement est de , SAVOIR 



X^yOOO 



36,000 francs 

pour un semis 

de 

5K>.ooo hectares. 






— ^ 


48,000 francs 


60,000 francs 


pour un semrs 
4ic 


pour un semis 
de 


lao.ooo hccures. 


150,000 hecures. 


6. 


5- 


1 1. 


9- 


17- 


'4. 


22. 


18. 


28. 


22. 



* 



1» 



( iio ) 



^ 

Tableau présentam le nombre d'années nécessaire à l'amorûssmi 

les amrrissemens auxquels il aurait dt 



9 



NOMBRE 
d'hectab es 

incuites 
mis en forets. 

20,C00. 

30,000. 

60,000. 

90,000. 
1 20,C00. 
I 50,000. 



QUOTITE 

DU FONDS 

d'amortissement , 

dix ans après 

que ce nombre 

d'hectares 
est mis en forêts. 



8,ooof 
1 2,000. 
24,0c. o. 
36,000. 
48,000. 
60,000. 



NOiMBRE D'aKNÉES 

cju'exjgera 

i*amorti^scment 

à^% avances 

pour les semis , 

suiv;int la quantité 

d*hcc tares 
convertie en forets. 



86. 
90. 

100. 
105. 
no. 



NOMBRE! 

(jj'csigcra l'amortissement des si 

en abandonnant ies atterriss 

et suivant qu'il ai 



I torrent. 



33- 
22. 

II. 

8. 

6. 

5« 



2 toirenj. 



66. 
44. 
22. 

'î- 
il. 

9. 



3 torrcn. 



98. 

66. 

33- 
22. 

14. 



Tableau indiquant le nombre d'années nécessaire à l'amortissem 

en usant de la ressource qu 'offre la vente de la partit . 



NOMBRE 

d'hectares 
in cul tes 



converti en 



foras. 



ï 



20,000. 

3O;00O. 

60,000. 

90,000. 
120,000. 
150,000. 



QUOTITE 

DU FONDS 
d'amortissement, 

dix ans après 
cjue ce nombre 

d'hectares 
est mis en lorêts. 



8,000*^ 
I 2,000. 
24,000. 
36,000. 
48,000. 
60,000. 



Nombre d'ankjêes 

qu'exigera 
i'amortisécment 

^^% avances 

}>oui' ies semis, 

suivant le nombre 

d'hectares 

mis en forets. 



86. 
90. 

95- 
100. 

105. 

1 10. 



NOMBRE 
qu'exigera l'amortissement des a 

en a^ai 
qu'offre la vente des atterrissemens ai 

défalcation faite de la valeur du sol 



«#«■ 



1 tnrrcnt. 


2 torrcns. 


22. 


43. 


'î- 


29. 


8. 


'J- 


5- 


10. 


4- 


8. 


3- 


6. 



3 lorrciti. 

43- 
22. 

II. 



\ 



( III ) 



avances du Gouvernement , tant pour les semis que pour les digues, 
int par lui délaissés aux riverains. 



s 




»ur les digues, 
îns. 



TOTAL DES ANNÉES 
<jn*cxigcra raniortissement des avances pour les semis, 
et des avances pour les digues , 
en abandonnant les atterrissemeiis aux riverains , suivant qu'if aura été cncaÎASc 



1 




4. toriens. 


21-7. 


'77- 


139. 


129. 


127. 


128. 



j torrtns. 



250 
199 
IJO 

>37 

'33 
132 



» 



\ avances du Gouvernement , tant pour les semis que pour les digues , 
\rrissemcns a hiquelle ses avances lui donnent droit. 



TOTAL DES ANNÉES 

<m*cxigcra ramorlissement àcs avances du Gouvernement, 

tant pour les 4igues que pour ici semis, 

en usant de la ressource do la vente des aîtcrrisscmeris auxquel;, il a dl'oit, 

et suivant qu'il aura éic enciiis-c: 



>ur les digues , 

e 

ornement a droit 
lil aura été encaissé: 



k| torrcns. 


5 torrcns. ! 


85. 


106. 


J7. 


7'- 


29. 


36. 


»9- 


24- 


»î- 


18. 


l .2., 


'î- 



M 




M 



4 



J 



•\ 



r"*^ 



^' 



. .... 

M 



.i> 



««^ 



k 



t 



l 



/ 



►^ 
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Tableà U présentant le nombre d'années nécessaire à l' amortissement 

atterrissemens auxquels il aurait droit étant par lui délaissés a\ 

forets étant supposée de /^ centimes, terme moyen , au lieu de j\ 



NOMBRE 

d'hectares 

incultes 

converti en forêts. 

20,000. 

30,000. 

60,000. 

90,000. 
120,000. 
150,000. 



QUOTITE 

DU FONDS 

d'amortissement , 

dix ans après la mise 

eq forêts 

de ce 

nombre d'hectares. 



12,000' 
1 8,000. 

3 6,000. 
54>ooo. 
72,000. 
90,000. 



NOMBRE D*ANNiES 

qu'exigera 
l'amortissement 

àts avances 

pour les semis, 

suivant la quantité 

d'hectares 

mise en forets. 



6z, 

65. 

70. 

7J. 
80. 
8j. 



E. D"] 



NOMBRE 

qu'exigera l'.iinorti»em«iit des iTan 

en abandonnant aux riverains la partie des n 

lui donnerai 
et suivant qu'il au 




22. 

15- 
8. 

5- 

4- 
3- 



44. 
29. 

10. 
8. 
6. 



66.. 

44. 
22. 

•5- 
Ji. 

9- 



N 

Table A u indiquant le nombre d* années nécessaire à r amortissement à 
usant de la ressource qu 'offre la vente de la partie des atterrissemens 
de r augmentation de contributions des noiivelles forêts sera de^rj cenim 



NOMBRE 
d'hectares 

incultes 
converti en forets. 


QUOTITÉ 

DU FONDS 

d'amortissement , 

dix ans 

après «rue ce nombre 

d hectares 

est mis en forêts. 


NOMBRE D'ANNébS 

qu'exigera 
l'amortissement 

9t^ avances 

pour les semis, 

suivant le nombre 

d'hectares 

mis en forêts. 


NOMBRE D'/ 

qu'exigera raraortissement des avan 

en usant di 
qu'offre la vente des atterrissemens auxqi 

pour 
défalcation faite de fa valeur du sot, et 




X tocrcnl. 


2 torrcns. 




20,000. 

30,000. 

60,000. 

90,000. 
1 20,000. 
I 50,000. 


12,000^ 
1 8,000. 
36,000. 

î4»ooo. 
72,000. 

90,000. 


62. 
65. 

70. 

7y. 
80. 

85. 


'S- 

10. 

J- 

4- 

3- 
2. 


29. 

'9- 

10. 

7- 

y- 

4. 


43- 
29. 

10. 
8. 
6. 

• 



5^ 



8. 



(r Ï13 ) 



avances du Gouvernement, tant pour les semis que pour les digues, les 
riverains, et l'augmentation de contributions à subir par les nouvelles 

m 



p ., 

NÉES 

ikîtes pour les digues ^^ 

n^semens à iacpielle ces avances 

droit,. 

été encaissé : - 


TOTAL DES ANNÉES 

<^*exîgera ramortissement, tant des avances pour les semis 

que des avances pour les digues , 

les atterris5emens étant délaissés aux riverains, et suivant qu'il aura été encaissé : 


h 


4 torrcns. 


j 


.'tairras* 


I torrent. 


a toncns. 


1 torrciu. 


4 torrcns. 




* 


87. 




109.. 


84. 


106; 


128. 


149. 


171. 




• î8- 




73- 


80. 


94. 


109. 


123. 


138. 




29. 




37- 


78. 


85. 


92. 


99. 


107. 




20. 




25. 


80. 


85. 


90. 


95- 


ICO. 




15. 




19. 


84. 


88. 


91. 


95- 


99- 


^ 


^ 12. 


■ 


'J- 


1 88. 


91. 


94. 


97- 


loO. 



^ 

V 



9 



avances du Gouvernement, tant pour les semis que potir les digues , en 
laquelle ses avances Itii donnent droit , et en supposant que le terme moyen 
ail lieu de jo. 



u 














m^Êmmmt 




NÉES 
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